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PARTIE I. 
INTRODUCTION

Historique

1 Les Chefs d'Etat et de Gouvernement des Etats Membres du Conseil de l'Europe, réunis en octobre 1997 pour le Deuxième Sommet de l'Organisation, ont reconnu que la cohésion sociale était l'"une des exigences primordiales de l'Europe élargie et un complément indispensable de la promotion des droits de l'homme et de la dignité humaine" (Déclaration finale). Ils ont chargé le Comité des Ministres de définir une stratégie sociale pour relever les défis de la société et mener à bien les réformes structurelles appropriées au sein du Conseil de l'Europe.
2 La première mesure prise par le Comité des Ministres a été de mettre en place un nouveau comité directeur intergouvernemental, le Comité européen pour la cohésion sociale (CDCS), instance regroupant divers domaines d'activité auparavant distincts.  Aux termes du mandat du Comité, sa première tâche sera d'élaborer une stratégie pour concevoir des activités en matière de cohésion sociale au sein du Conseil de l'Europe, à soumettre à l'examen du Comité des Ministres.  Cette stratégie, précisait le mandat, devait englober un programme d'activités à moyen terme.

3 En mettant sur pied une stratégie pour la cohésion sociale, le Conseil de l'Europe a décidé d'intégrer ses travaux dans un certain nombre de domaines, auparavant distincts, à savoir l'emploi, la sécurité sociale et la politique sociale. La même approche serait également suivie pour ce qui concerne l'accès à l'éducation et à la santé. Les activités relatives à la cohésion sociale reposent donc sur la multidisciplinarité. Les Gouvernements ont, dans bien des cas, estimé nécessaire de créer des groupes de travail spécifiques afin de rassembler les informations fournies par les divers services dont les activités ont des répercussions au niveau social; de même, au niveau du Conseil de l'Europe, c'est à présent au Comité européen pour la cohésion sociale et à la Direction générale pour la cohésion sociale d'intégrer leur action dans un  vaste et large domaine.  

4 L'un des éléments essentiels de la stratégie pour la cohésion sociale du Conseil de l'Europe est la promotion de l'accès à l'emploi pour les millions de ressortissants des Etats Membres qui sont au chômage et recherchent un emploi. Un Comité d'Experts sur la promotion de l'accès à l'emploi (CS-EM) a été mis sur pied à l'automne 1999 et chargé d'élaborer des lignes directrices quant à la contribution potentielle des initiatives locales de développement à l'insertion des chômeurs de longue durée sur le marché du travail, en particulier dans les pays d'Europe centrale et orientale. Cette activité est guidée par les instruments juridiques du Conseil de l'Europe, notamment la Charte sociale qui fait du droit à l'emploi l'une des composantes majeures des droits sociaux. 

Objectifs et tâches

5 Les tâches initialement assignées par le Comité européen pour la cohésion sociale (CDCS) au Comité d'experts CS-EM étaient les suivantes:

De nombreux groupes et individus rencontrent des difficultés particulières pour avoir accès à l'emploi. Tant les normes en matière d'emploi du Conseil de l'Europe que la Stratégie européenne pour l'emploi de l'Union européenne entendent promouvoir l'accès à l'emploi des groupes et individus socialement exclus et éliminer toutes les formes de discrimination dans l'emploi.

Sur la base de son étude des bonnes pratiques dans les Etats Membres et en tenant pleinement compte des dispositions pertinentes de la Charte sociale européenne et de la Stratégie européenne pour l'Emploi de l'Union européenne, le Comité d'experts sur la promotion de l'accès à l'emploi identifiera et développera un ensemble approprié de liens horizontaux et d’approches coordonnées entre les bonnes pratiques dans le domaine de l’emploi et les autres domaines prioritaires de la stratégie pour la cohésion sociale (notamment en ce qui concerne la protection sociale et l’éducation) destinées à promouvoir l'intégration dans le marché du travail des groupes et individus exclus de la société (y compris les personnes handicapées).

Cette activité donnera aussi aux Etats Membres extra communautaires  l'occasion de partager avec leurs partenaires de l'Union européenne des expériences de bonnes pratiques. L'accent sera plus spécialement mis sur les aspects de la Stratégie européenne pour l'emploi qui touchent à la promotion de l'égalité des chances sur le marché du travail pour tous les travailleurs, et en particulier aux besoins spécifiques des différents groupes et individus qui ont plus de mal à acquérir les compétences nécessaires ou à intégrer le marché du travail, le réintégrer ou s'y maintenir. 

Les objectifs des travaux du Comité d'experts étaient les suivants:

· donner aux administrations nationales la possibilité d'échanger des informations sur les bonnes pratiques relatives à la promotion de l'intégration sur le marché du travail des groupes et individus socialement exclus ou risquant de le devenir;

· aider les Etats Membres à élaborer des politiques compatibles avec les normes du Conseil de l'Europe en matière d'emploi (Charte sociale européenne) dans le domaine de l'égalité des chances et de la non-discrimination;

· identifier et développer un ensemble approprié de liens horizontaux et d'approches coordonnées adaptées entre les bonnes pratiques pertinentes dans le domaine de l'emploi et les autres domaines prioritaires de la stratégie pour la cohésion sociale (notamment en ce qui concerne la protection sociale et l'éducation).  

6 Le texte précis du mandat du CS-EM, tel qu'approuvé par le CDCS, est reproduit à l'Annexe I.

PARTIE II .
RAPPORT D'ACTIVITÉ

7
Lors de sa première réunion (26-27 octobre 1999), le Comité a, immédiatement et à l'unanimité, décidé de concentrer son activité sur la façon dont les initiatives locales en matière d'emploi peuvent combattre et prévenir le chômage de longue durée. Ce projet vient compléter, sans le chevaucher, les travaux menés par d'autres organisations internationales pour stimuler l'emploi: ceux de l'OCDE, avec ses recommandations de politique économique aux Etats Membres; ceux de l'UE, avec le processus de Luxembourg sur le respect des lignes directrices en matière d'emploi dans les Etats Membres; ceux de l'OIT, avec le contrôle du respect de ses propres normes. Les trois organisations ont été étroitement impliquées dans les activités du CS-EM.  Sur proposition du Secrétariat, il a également été convenu que les Etats Membres  lui soumettraient des exemples de "bonnes pratiques" sur la façon dont les actions locales de développement peuvent contribuer à endiguer le problème du chômage de longue durée grâce à une approche horizontale et coordonnée. Le Secrétariat pourrait ainsi s'appuyer sur ces exemples pour définir des lignes directrices avec l'aide d'un consultant.  Une liste consolidée de tous ceux qui ont participé est reproduite à l’annexe 2.
8 Lors de sa deuxième réunion (4-5 mai 2000), le Comité a examiné un premier projet de lignes directrices fondées sur les exemples de "bonnes pratiques" fournis par les membres, et a demandé au Secrétariat de s'atteler, avec l'aide d'un consultant désigné à cet effet, à la rédaction d'un nouveau projet de lignes directrices qui tienne compte des commentaires des membres du CS-EM. 
9 Lors de sa troisième réunion (19-20 octobre 2000), le Comité a approuvé, d'une manière générale, les nouvelles lignes directrices et le rapport du consultant qui les accompagne ainsi que les modifications à apporter aux dites lignes directrices. Il a été convenu que le rapport final sur les activités du Comité aborderait également la question des obstacles à l'emploi dans le cadre des principales rubriques retenues pour le projet, à savoir les partenariats locaux, l'esprit d'entreprise, l'égalité des chances, la formation et l'éducation. Il a été décidé de diviser, en l'étoffant, le chapitre sur l'égalité des chances: une partie serait ainsi consacrée à la discrimination fondée sur le sexe et l'autre à la discrimination reposant sur d'autres motifs tels que l'invalidité, l'âge (jeunes travailleurs et travailleurs âgés) et l'appartenance à une minorité ethnique. Le Comité s'est également entendu sur un point particulier, à savoir l'ajout de lignes directrices concernant les travailleurs âgés. Il est par ailleurs convenu d'assortir les lignes directrices d'un document sur les obstacles à l'emploi. 

10 Lors de sa quatrième réunion (3-4 mai 2001), le Comité a provisoirement adopté les lignes directrices et le rapport explicatif, et a examiné le rapport sur les obstacles à l'emploi établi par le consultant. A la lumière des commentaires des membres du Comité, il a été décidé que ce dernier rapport serait révisé par le consultant. Il a également été décidé que le rapport final des travaux du Comité comprendrait les lignes directrices, le rapport sur les obstacles à l'emploi, le rapport explicatif ainsi que l'annexe sur les exemples de "bonnes pratiques" des Etats Membres.

11 Le rapport final du Comité CS-EM comprend cinq parties: l'introduction, le projet de lignes directrices sur l'accès à l'emploi, un rapport explicatif, un rapport complémentaire sur les obstacles à l'emploi et une annexe sur les exemples de "bonnes pratiques". L'introduction décrit de quelle manière le Comité a été amené à faire partie intégrante de la stratégie pour la cohésion sociale du Conseil de l'Europe et à axer ses travaux sur l'accès aux droits sociaux. Ce rapport d’activité décrit les progrès des travaux. Les lignes directrices et le rapport explicatif ont été formulés sur la base de plus de vingt documents exposant une bonne cinquantaine d'exemples de programmes et initiatives destinées à stimuler l'emploi, de documents soumis par les 22 Etats Membres et des organisations et pays ayant la qualité d'observateurs (inclus dans l'annexe 4 du rapport); ils s'inspirent également des débats du CS-EM.  Des exemples de ce type, dont la plupart émanent des 16 pays d’Europe centrale et orientale, ont également été fournis par les Etats Membres de l’Union Européenne et par les pays méditerranéens participant au CS-EM. Par conséquent, les lignes directrices élaborées sur cette base concernent tous les Etats Membres confrontés à la nécessité de promouvoir l’accès à l’emploi. Les lignes directrices s'articulent autour de six rubriques approuvées par le Comité: partenariats locaux, égalité des chances entre les hommes et les femmes, non-discrimination envers les catégories défavorisées, esprit d'entreprise, éducation, formation et apprentissage tout au long de la vie, suivi et évaluation. La section sur les obstacles à l’emploi est organisée sur la base des mêmes rubriques. Celle-ci identifie les facteurs qui contribuent à placer des obstacles ou des barrières à leur réalisation ou qui retardent l’intégration dans le marché du travail de groupes socialement et économiquement exclus et constitue un important outil de recherche  complétant les lignes directrices et soutenant leur utilité.
Lors de sa réunion finale, le Comité d’experts pour la promotion de l’accès à l’emploi (CS-EM) a décidé de souligner que, même si ses lignes directrices mettent l’accent sur les initiatives locales, leur application et leur structure sont nationales. Les politiques de partenariats, d’égalité des chances et de non-discrimination aussi bien que le développement de l’esprit d’entreprise et la formation et l’éducation nécessitent une vision de portée nationale pour la promotion de l’accès à l’emploi. Les bonnes pratiques présentées par les membres du CS-EM faisaient état d’initiatives prises pour la plupart au niveau local ou régional et c’est à ce niveau-là que les partenariats peuvent travailler dans les meilleures conditions pour s’attaquer aux problèmes d’exclusion du marché du travail.

12 Cependant, de telles mesures doivent rentrer dans un cadre national, avec des liens clairs et transparents entre les initiatives locales d’emploi et les priorités nationales et les réglementations légales sur les possibilités du marché du travail. De ce fait, ces lignes directrices sont également applicables au plan national. Elles établissent des principes généraux sur la manière dont les initiatives désignées pour améliorer l’accès à l’emploi pourraient être utilisées et pour optimiser l’accès à l’emploi et, par la même occasion, réduire l’exclusion sociale. Ainsi, elles contribueront à l’élaboration d’une éventuelle recommandation sur l’amélioration de l’accès aux droits sociaux.

13 Dans ce contexte, le travail des services publics de l'emploi est capital pour assurer le bon fonctionnement du marché du travail, car il contribue à la formation de partenariats et à la mise à profit d'initiatives prises au niveau national dans le domaine de l'emploi.

Le Comité a adopté le rapport final sur ses activités à sa cinquième réunion (18-19 octobre 2001) avec des changements incorporés dans ce rapport. Le Secrétariat a été chargé de le soumettre au CDCS pour examen et adoption.

14 PARTIE III.
LIGNES DIRECTRICES SUR LES PARTENARIATS LOCAUX POUR LE DEVELOPPEMENT DE L’EMPLOI 
15 Les Lignes directrices sur les partenariats locaux pour le développement de l’emploi suivantes concernant les initiatives locales en matière d'emploi ont été retenues par le Comité d'Experts pour la promotion de l'accès à l'emploi (CS-EM).  Leur objectif premier est de traiter effectivement le problème du chômage de longue durée au niveau local, mais il convient de les appliquer dans le cadre national.

PARTENARIATS LOCAUX

1 Il est essentiel d’avoir une vision plurielle et inclusive du partenariat dans les programmes locaux d’aide à l’emploi. Ces partenariats doivent faire intervenir un éventail d’organisations aussi large que possible, notamment l’administration régionale et locale, les organismes chargés du versement des prestations sociales, les services sociaux, les organisations patronales et professionnelles, les syndicats, des ONG, des organisations représentant la société civile, mais aussi les chômeurs et les minorités ethniques.

2 Les partenariats locaux doivent tendre à promouvoir une politique d’intégration et de cohérence entre programmes nationaux, régionaux et locaux d’aide à la création d’emplois, notamment par la coordination des politiques de l’emploi et du travail avec le développement des entreprises et des infrastructures.

3 Un financement approprié et durable est indispensable au succès de tout partenariat local en matière d’emploi. 

ÉGALITÉ DES CHANCES ENTRE LES HOMMES ET LES FEMMES

4
L’égalité des chances entre hommes et femmes doit être intégrée à toutes les  initiatives locales en matière d’emploi.

5
Si nécessaire, les femmes économiquement défavorisées, et tout particulièrement celles qui ont des responsabilités familiales ou d’autres personnes à charge, doivent pouvoir bénéficier d’une formation spéciale ou d’autres programmes d’aide conçus pour répondre à leur situation, en particulier des structures d’accueil de jour pour les enfants et d’autres structures  d’aide qui soient de  qualité, peu coûteuses et facilement accessibles.

6
Le travail doit être organisé de manière à permettre des aménagements pour les femmes et les hommes, tels que le travail à temps partiel ou des horaires flexibles, de manière à ce qu’ils puissent s’occuper plus facilement de leur famille ou des personnes à leur charge. 

NON-DISCRIMINATION ENVERS LES CATÉGORIES DÉFAVORISÉES

7 L’accès et la participation à ces programmes d’emploi local doivent être exempts de toute discrimination fondée sur le handicap, l’appartenance ethnique, l’âge ou d’autres formes de discrimination.

8 Tout en adhérant au principe de non-discrimination, il est quelquefois nécessaire de favoriser certains groupes au moyen de programmes ciblés pour combattre leur chômage de longue durée. Dans ces programmes ciblés, les approches intégrées entre les divers organismes concernés, y compris les services sociaux, sont indispensables pour assurer l’accès à l’emploi de tels groupes.

9
Une politique d’égalité des chances en matière d’accès aux structures et services locaux –  programmes de formation, conseil à l’emploi, logement, services sanitaires et sociaux, etc. – doit être systématiquement intégrée à la conception et à la mise en œuvre des initiatives locales en matière d’emploi.
ESPRIT D’ENTREPRISES

10 Il est indispensable que tous ceux et celles qui souhaitent créer leur entreprise, seuls ou à plusieurs, puissent bénéficier de conseils et de formations d’ordre professionnel, financier, légal, commercial et technique à la gestion du personnel afin d’avoir des chances de succès, ainsi que du soutien constant des organismes locaux et nationaux compétents. Ces aides devraient être mises à la disposition des entreprises naissantes, gratuitement ou pour un prix modique.

11 Les projets de type associatif doivent  être tout particulièrement encouragés et soutenus, le cas échéant par des mesures d’incitation fiscale, étant donné que de tels projets sont souvent plus proches des réalités locales et peuvent répondre à des besoins économiques et sociaux des communautés locales non satisfaits par le secteur privé à but lucratif ou par les organisations du secteur public.

12 L’accès à un financement adéquat, peu onéreux et durable est également essentiel au succès à long terme de toute entreprise. Ce financement doit être aisément accessible à ceux qui en ont besoin, qu’il provienne de sources publiques, de banques du secteur commercial ou de caisses de  crédit mutuel, de sources non conventionnelles ou d’une combinaison de ces formes de financement.

13 Les nouveaux entrepreneurs doivent être sensibilisés à ces questions et avoir accès à des informations sur leurs droits et obligations en matière de fiscalité, d’assurance sociale et de droit du travail.

14 Les programmes destinés aux entrepreneurs doivent faire l’objet d’un suivi et d’une évaluation continue. De cette manière, il sera possible d’adapter les différentes approches et méthodes à des besoins et à des problèmes évolutifs, éventuellement de les appliquer ailleurs (effet multiplicateur). A défaut, il convient de procéder à une révision régulière de ces programmes pour vérifier leur efficacité et remédier rapidement aux problèmes ou déficiences éventuelles.

ÉDUCATION, FORMATION ET APPRENTISSAGE TOUT AU LONG DE LA VIE

15 Des actions de formation et de recyclage conçues en fonction des exigences du marché local de l’emploi sont une composante indispensable de toute initiative locale en matière d’emploi. Cependant, les politiques locales d’éducation et de formation ne sauraient être élaborées sans que soit prise en compte l’évolution de l’entreprise et, plus généralement, de la conjoncture économique. Par conséquent, dans le cadre de cette formation ou de ce recyclage, il convient de tenir compte de la nature changeante du travail ; les politiques d’éducation et de formation doivent viser à développer la capacité à diriger,  à apporter des compétences techniques et dans le domaine des affaires qui soient également utilisables dans le contexte plus large des marchés du travail au niveau  national et mondial.

16 S’agissant de la nécessité d’assurer des emplois durables, à long terme, il convient de renforcer la coopération au niveau local entre les établissements d’enseignement et de formation, les agences pour l’emploi, les collectivités locales, les élus et les fonctionnaires, les entreprises et les représentants des partenaires sociaux lors de l’élaboration des politiques en matière d’éducation et de formation, compte tenu des ressources disponibles et des exigences du marché du travail à l’échelon local et/ou régional.

17 Tous les programmes d’éducation et de formation doivent comporter des modules d’acquisition de compétences personnelles et sociales, de techniques de recherche d’emploi et de planification et de promotion de carrière, conformément aux principes de « l’apprentissage tout au long de la vie » et de l’éducation non formelle.

18 La possibilité doit être donnée aux travailleurs de faire en sorte que leurs compétences et leurs qualifications soient toujours adaptées aux exigences d’un marché du travail en mutation. Il faut pour cela des politiques de formation au niveau national, soutenues par des partenariats locaux et par les entreprises locales. L’apprentissage tout au long de la vie devrait viser à permettre aux personnes qui ont un travail, tout comme à celles qui tentent d’accéder au marché de l’emploi, de suivre l’évolution constante de la technologie et des marchés, et donc de se faire une place sur le marché de l’emploi. 
19 Tous les programmes d’éducation et de formation doivent comporter un volet de «  formation  sur le tas » et d’expérience en milieu professionnel en vue de faciliter l’intégration ou la réinsertion dans la vie active.

20 Il est essentiel que les travaux d’intérêt public et d’emploi communautaire  comportent  un élément de formation afin que les participants aient la possibilité de trouver un autre emploi à la fin du programme.

SUIVI ET ÉVALUATION

21
Dans le cadre de l’élaboration d’un programme local d’aide à l’emploi, il convient de prévoir un système de suivi ayant fait l’objet d’un accord. Ce processus doit être fondé sur des objectifs réalistes; il doit être mesurable et fournir des  données et des  informations qui apporteront une valeur ajoutée lors de l’élaboration et de la mise en œuvre de programmes futurs. Il doit être intégré au processus d’élaboration des politiques.

22
Une procédure d’ « étalonnage compétitif » (benchmarking)  des résultats des évaluations par rapport à d’autres projets menés à l’échelon national ou international permettrait de recueillir des données utiles sur l’efficacité des programmes et d’aboutir à une utilisation plus efficace de ressources financières et humaines limitées.

23
Lors de l’évaluation des programmes locaux d’aide à l’emploi, il convient de demander l’avis des groupes cibles et des participants et de le prendre en compte pour juger de l’efficacité de ces programmes.

PARTIE IV. 
RAPPORT EXPLICATIF 

Introduction

16 Lors de sa première réunion, les 26 et 27 octobre 1999, le Comité d’experts pour la promotion de l’accès à l’emploi (CS-EM) a décidé de se concentrer sur la façon dont les initiatives locales en matière d’emploi peuvent contribuer à prévenir ou à réduire le chômage qui touche les groupes vulnérables et exclus de la population active. Chaque pays membre représenté à la réunion s’est engagé à soumettre au moins deux exemples de « bonnes pratiques », afin de mettre en commun les expériences susceptibles de contribuer à la lutte contre le chômage de longue durée.

17 Il a également été décidé que ces exemples devraient être axés de préférence sur des programmes locaux d'emplois d'utilité sociale, des projets socio‑économiques ou des projets d'aide au travail indépendant et à la création de micro-entreprises. La possibilité a été envisagée de s’intéresser plus particulièrement à certains groupes défavorisés tels que les chômeurs de longue durée, les personnes handicapées, les minorités ethniques, les femmes économiquement vulnérables ou les jeunes. Cette liste par la suite a été étendue aux chômeurs les plus âgés. Il a été défini que toute personne sans travail et cherchant un emploi depuis 12 mois ou plus est considérée comme étant en chômage de longue durée.

18 L'idée de base de ce projet consiste à savoir comment chaque pays membre du CS‑EM pourrait tirer profit des exemples présentés pour lutter contre le chômage et créer des emplois durables et de qualité dans les zones économiquement défavorisées et à l’intention des exclus du marché du travail. Les représentants ont été encouragés, dans le cadre de la préparation des études de cas, à cerner plus particulièrement les éléments et les facteurs susceptibles d’être extraits de leur contexte local ou régional et transposé à un niveau transnational plus global. Il a par conséquent été convenu de mettre l’accent sur le caractère transposable des exemples exposés dans les études de cas plutôt que sur leur comparabilité.

 Quels enseignements tirer de ces études de cas ?

19 Comme nous l’avons déjà indiqué, les projets décrits dans les notes nationales sont axés, par définition, sur des exemples de « bonnes pratiques ».  Compte tenu de la diversité des idées et des démarches qu’ils recèlent, on peut en tirer un certain nombre d’enseignements d’importance primordiale. Ainsi, l’une des explications du chômage de longue durée tient au fait que, très souvent, les chômeurs n’ont pas les compétences requises pour trouver et conserver un emploi. Leurs difficultés peuvent résulter d’une série de handicaps, comme le fait d’avoir quitté l’école prématurément, l’illettrisme, un manque d’amour-propre, les  contraintes familiales liées à l’absence de structures de garde d’enfants ou, tout simplement, le lieu où ils habitent (on parle de « poches » de chômage).  Ces différents problèmes peuvent s’avérer d’autant plus graves qu’ils frappent des personnes déjà pessimistes et qui ont peu confiance en leurs propres capacités. D’autres aptitudes, moins tangibles celles-là, et que certains prennent pour acquises, peuvent également faire défaut, telles que la capacité à gérer son temps, le sens du travail d’équipe et la capacité à accepter les ordres ou à prendre des décisions.

20 Lorsqu’il s’agit pour un individu de réintégrer la population active, les formations théoriques peuvent aussi poser des difficultés (en particulier s’il a mal vécu sa scolarité), ce qui risque de poser des problèmes de motivation, de désintérêt et d’abandon prématuré. Lorsque viennent s’ajouter à cette équation d’autres facteurs d’exclusion, tels que l’invalidité, un premier emploi (c’est le cas des jeunes), des obligations familiales ou la responsabilité d’autres personnes à charge (essentiellement dans le cas des femmes), ou encore lorsque les qualifications de la personne sont devenues inutiles (cas des chômeurs les plus âgés), la recherche d’emploi devient d’autant plus problématique. Dans ces conditions, face à des personnes confrontées à cette multiplicité de problèmes, il est nécessaire qu’un lien soit établi entre les organismes d’aide concernés pour éviter que les chômeurs ne «décrochent » et les aider à progresser dans leurs efforts de formation et de recherche d’emploi.

21 Le simple fait de passer du chômage à l’emploi ne résout pas tous ces problèmes; en réalité, le fait de trouver un emploi peut s’accompagner de nouveaux obstacles. Il peut donc s’avérer nécessaire d’offrir aux personnes ayant récemment trouvé un emploi et à leurs employeurs un programme susceptible de les aider à surmonter les difficultés éventuelles et augmenter ainsi le nombre d’emplois sûrs et durables. 

22 Compte tenu de tous ces facteurs, les exemples de « bonnes pratiques » peuvent contribuer à l’élaboration et à la mise en œuvre de programmes locaux efficaces et aider les responsables à cerner les besoins locaux. Ils peuvent aussi permettre d’établir des liens entre formation, expérience professionnelle et emploi durable, favorisant ainsi l’émergence d’une culture dans laquelle l’individu croit en ses possibilités de faire carrière, de progresser, de s’épanouir et de contribuer à la prospérité de la collectivité. Ces exemples de bonnes pratiques peuvent donc servir à rapprocher les chômeurs du monde du travail.

Description générale des études de cas

23 Comme indiqué dans le rapport d'activité (p. 6), ce sont au total vingt et une notes proposant près de soixante exemples de programmes et d’initiatives destinées à stimuler l’emploi qui ont été retournées. On trouvera en annexe III des informations à leur sujet.  Les pays ci-après ont présenté des exemples, à savoir l’Albanie, la Belgique, la Bulgarie, la Croatie, Chypre, la République tchèque, l’Estonie, la Finlande, la Géorgie, la Hongrie, l’Italie, la Lettonie, la Lituanie, le Luxembourg, la Pologne, la Roumanie, la Fédération de Russie, la République slovaque, la Slovénie, la Turquie et l’Ukraine.   

24 En outre, un certain nombre d’organisations et de pays ont également proposé des exemples et des notes en tant qu’observateurs auprès du CS-EM : le Comité européen sur les migrations, le Conseil international de l’action sociale, l’Association internationale des Charités, le Congrès des pouvoirs locaux et régionaux de l’Europe et le Saint-Siège. Développement des Ressources Humaines Canada (DRHC) a également présenté un document décrivant trois initiatives canadiennes susceptibles d’être considérées comme de « bonnes pratiques » ; ces initiatives sont résumées à l’annexe IV. Par ailleurs, des représentants de l'Organisation pour la Coopération et de Développement Economique (OCDE), de l'Organisation Internationale du Travail (OIT) et de la Commission des Communautés européennes ont activement participé aux débats.

25
Les autres documents mis à la disposition du CS-EM font l’objet de l’Annexe 5.

26
Les notes soumises présentaient un large éventail de démarches différentes face aux problèmes des groupes exclus de la société dans un certain nombre de régions économiquement défavorisées et au sein de chaque pays.  Il s’agissait, dans bien des cas, de régions rurales. Quelques études sont par ailleurs axées sur d’anciennes régions industrielles et minières où l'emploi régresse et sur les problèmes que pose la revitalisation de ces régions.

27 Nombre de projets portent plus particulièrement sur les besoins des groupes les plus vulnérables et les plus exposés au chômage de longue durée.  D’autres programmes, de nature plus générale, visent la mise en œuvre à l’échelon local de politiques nationales de l’emploi. 

28 On retrouve dans la plupart des études un élément qui concerne la formation, le recyclage, l’expérience professionnelle ou l’orientation du groupe-cible. Dans ce contexte, la question du financement constitue un facteur essentiel de l’efficacité et de la durabilité des projets.

Le financement

29 Il est généralement reconnu dans les études de cas que le financement est un élément essentiel si l’on veut que les programmes réussissent et perdurent. La plupart des notes qui mentionnent ce point indiquent que les programmes sont le plus souvent financés à la fois par des fonds publics et privés, les entreprises locales contribuant aux programmes de formation ou aux projets de stages professionnels. D'autres initiatives étaient tributaires de sources de financement internationales - programme communautaire PHARE, Fonds social européen, ou Banque mondiale, notamment.

30 Les notes proposent plusieurs méthodes novatrices de lutte contre le chômage, telles que la rénovation et la mise à disposition de « locaux d’amorçage » à Emmaste, Hiiumaa (Estonie), ville de 1500 habitants, pour attirer les investissements étrangers, et la création d’un service public de transport  desservant les lieux de travail où des postes sont à pourvoir alors qu’auparavant seul un service privé de transport existait. Un autre exemple de financement innovant est la participation de l’église locale et des associations de bénévoles à la création d’un centre social à Sibbo/Sipoo (Finlande).

31 Plusieurs projets en Lituanie et en République slovaque ont également bénéficié de contributions du programme PHARE de l'Union européenne. Toutefois, dans le cas de l'association des citoyens de TYR, à Nizna (République slovaque), la réduction des financements accordés et le recours accru aux ressources propres constituent une difficulté permanente et elle ne reste opérationnelle que grâce à « l'esprit de sacrifice, à la modestie et à l'enthousiasme » de ses membres.

32 Trois autres points doivent être signalés pour ce qui est du financement, à savoir 1) la situation polonaise, où l’on trouve les seuls exemples d’autofinancement par les familles des exploitants agricoles, à partir de leurs propres ressources ou par des prêts bancaires; 2) le cas albanais, projet national géré par les offices locaux du travail, qui a été conçu et financé à l’origine par la Banque mondiale, qui a contribué également au financement du Fond des Initiatives Régionales pour groups défavorisés en Bulgarie et 3) le cas de la Géorgie, où plus de 200 coopératives de crédits accordent des prêts agricoles jusqu’à six mois.

Lignes directrices

33 Après une évaluation des études de cas et des contributions présentées par les pays membres et par les organisations observatrices, le CS-EM a cerné un certain nombre de tendances communes à l’ensemble des projets. Il a également abordé, dans ce contexte, toute une série d’autres questions qui n’étaient pas directement traitées dans les projets, mais dont il a considéré qu’elles étaient pertinentes et importantes pour la réussite des programmes locaux de promotion de l’accès à l’emploi et l’élaboration de ses lignes directrices. Voici donc quelques-uns des autres thèmes évoqués par le CS-EM au cours de ses cinq réunions : 

· L’importance du développement du capital social pour la stabilité de l’emploi à long terme, grâce à des mesures susceptibles de créer des emplois dans la localité ou la région concernée; 

· L’utilité des partenariats locaux pour la création d’emplois et l’amélioration du capital social au niveau local. Les partenariats sont essentiels au bon fonctionnement à long terme des programmes locaux; 

· La conversion de mesures et de subventions « passives » d’aide à l’emploi (comme les aides sociales) en outils « actifs » d’aide à la création d’emplois, tels que des programmes de formation et d'acquisition d'une première expérience professionnelle;

· La nécessité d’investir dans la formation de ceux qui ont des idées et l’esprit d’entreprise (par exemple les diplômés du troisième cycle), auxquels il faut donner les compétences et les moyens financiers de réussir leur création d’entreprise et, le cas échéant, de donner du travail à d’autres;

· La nécessité de coordonner les politiques locales de développement, de logement et d'autres éléments d'infrastructure avec les politiques de création d’emplois au niveau local;

· La nécessité de prendre des mesures pour inciter les acteurs de l’économie parallèle à se convertir en entreprises légales ; 

· La nécessité de fournir des « filets de sécurité » à ceux qui échouent dans leur création d’entreprise ou ne parviennent pas à trouver d’emploi ;

· La nécessité d’intégrer l’égalité des chances dans les initiatives de promotion de l’accès à l’emploi et dans les programmes de formation;

· La nécessité d’encourager les investissements de capitaux étrangers dans les régions à fort taux de chômage;

· La nécessiter d’assortir les programmes d’un mécanisme de suivi et d’évaluation afin de mesurer leur efficacité à moyen ou long terme.

34 Comme indiqué dans le rapport d'activité (p. 6) et à la lumière de ses débats sur ces points clés, le CS-EM a convenu de cinq éléments essentiels dont il recommande la prise en compte lors de la conception et de la mise en œuvre des initiatives locales en matière d’emploi : Partenariats locaux; égalité des chances entre les hommes et les femmes; non-discrimination envers les catégories défavorisées; esprit d'entreprise; et éducation, formation et apprentissage tout au long de la vie. Reconnaissant l’importance du suivi et de l’évaluation des programmes, le CS-EM a décidé d’inclure une dernière partie portant sur ces aspects. 

PARTENARIATS LOCAUX

35 Le CS-EM estime que les partenariats locaux constituent un moyen valable de traiter les problèmes de pauvreté, d'emploi et d'exclusion sociale mais devraient être considérés comme complémentaires des grandes politiques nationales et non pas les remplacer. Il reconnaît également que la participation des organisations locales aux programmes locaux d’aide à l’emploi est essentielle à leur réussite à moyen et à long terme. Ces partenariats doivent faire intervenir un éventail aussi large que possible d’organismes et d’instances, tels que les pouvoirs locaux et régionaux, des associations bénévoles, des organismes de formation, des institutions de financement, des organismes s'occupant des prestations sociales et les représentants locaux du patronat et des syndicats. Ils doivent bénéficier du soutien de l’Etat, des organisations nationales de partenaires sociaux et de la société civile.

36 Dans le cadre de son Programme de développement économique et de création d’emplois au niveau local (LEED), l’OCDE a lancé une étude pour mieux comprendre la manière dont les partenariats peuvent contribuer à l’élaboration de politiques plus efficaces. Pour l’instant, huit  pays ont participé à cette étude
, qui a permis de passer en revue une multitude de démarches différentes, de celles qui sont axées sur le développement économique à celles qui traitent des problèmes du chômage de longue durée et de l’exclusion sociale. 

37 L’étude a établi que face à l’inefficacité des politiques fondées sur une démarche hiérarchique, les possibilités qu’offrent les partenariats locaux sont de mieux en mieux perçues depuis quelques années. Ces partenariats sont d’ailleurs de plus en plus intégrés aux nouvelles structures de service public (décentralisation des services publics de l’emploi, évolution des politiques de protection sociale et nouvelles règles d’attribution des crédits de développement économique).  Plus généralement, ils sont au centre des efforts déployés pour améliorer l’efficacité de la gestion  locale. Dans le contexte actuel de la mondialisation, la recherche de la compétitivité semble fréquemment entrer en conflit avec les préoccupations liées aux conditions de travail et de vie. Les organisations partenaires peuvent contribuer à concilier ces deux préoccupations, dans la mesure où elles donnent aux représentants de la société civile la possibilité de s’exprimer et de prendre part au développement de leur région; elles encouragent la coordination des actions et des politiques en proposant une vision intégrée du développement et elles participent à la hiérarchisation des programmes et des services en fonction des préoccupations locales. Là où ils sont efficaces, les partenariats améliorent nettement la qualité de la démocratie locale.

38 Le CS-EM a également pris acte des travaux du Congrès des pouvoirs locaux et régionaux de l’Europe (CPLRE) sur la dimension locale de la création d’emplois et la nécessité de disposer de partenariats efficaces et d’un mécanisme local de prestation de services, autant d’éléments qui contribuent à ce que les programmes élaborés à l’échelon national reflètent mieux les conditions du marché du travail local et les caractéristiques de la population locale. Dans sa Recommandation 52 (1998), le Congrès indique que la région est désormais l’échelon le plus adapté aux partenariats entre organisations du secteur public et du secteur privé. Les partenariats en question doivent être établis essentiellement entre représentants du patronat et des syndicats, pouvoirs locaux et régionaux et organismes et ONG appelés à intervenir sur le marché du travail local.  « L’objectif des partenariats est d’identifier les difficultés spécifiques de la région et de définir une stratégie globale et multi-sectorielle pour agir ensemble aux plans local et régional, de manière coordonnée et pluridisciplinaire ». 

39 Les études de cas présentées contiennent de nombreux exemples de partenariats fructueux mis en place pour traiter de problèmes locaux particuliers ou destinés à des groupes spécifiques. Nous reprenons ci-dessous quelques-uns des meilleurs exemples relevés dans ces études :

· En Italie, un partenariat a été institué entre les autorités municipales, locales et régionales de plusieurs régions (Ombrie, Toscane, Marche), ainsi qu’avec des ministères et des commissions locales, pour développer l’emploi dans le secteur touristique dans les zones rurales et de montagne de ces régions.

· En Lituanie, un partenariat local a été créé dans la région de Varena entre l’office pour l’emploi, l’école agricole, le centre forestier et les autorités de formation nationales pour combattre le chômage en dispensant des formations d’abattage du bois de manière à ce que les emplois disponibles dans l’industrie forestière locale puissent être pourvus.

· En Lituanie également un programme sponsorisé et financé par le gouvernement a été élaboré en 2001 pour promouvoir les initiatives locales pour l’emploi. L’objectif de ce programme est de créer de nouveaux emplois, d’offrir aux communautés locales de meilleures opportunités pour participer à des activités économiques et pour aider les communautés à résoudre elles-mêmes de manière active leurs problèmes sociaux-économiques.

	ÉDUCATION DE LA SECONDE CHANCE POUR LES JEUNES DEFAVORISES

Dans le cadre d’un programme pilote entre le Royaume-Uni et la République tchèque, un partenariat local a été lancé à Most (République tchèque) entre les autorités locales, des organisations bénévoles locales, des employeurs et les institutions éducatives locales pour s’attaquer au problème du chômage des jeunes, en particulier dans les communautés rom/tsiganes. Son objectif était de ramener les jeunes dans le système éducatif et de leur donner ainsi la possibilité de décrocher un diplôme de base dans une discipline professionnelle. Il s'agissait ensuite de les aider à trouver un emploi pour acquérir une expérience professionnelle, avec le concours de l'agence locale pour l'emploi, ou à pouvoir intégrer une formation continue.

Le programme s'étend au total sur quatorze semaines et, selon le type du groupe et la filière professionnelle, tout module peut être étoffé ou abandonné, avec l'accord de l'équipe chargée de l'élaboration du projet, mais il ne peut être dérogé à l'objectif de base, à savoir l'insertion sociale des jeunes. Compte tenu de la pénurie d'emplois pour les jeunes, le bureau pour l'emploi de Most, qui avait mis en œuvre ce projet en 1995, estime que la durée optimale de participation au programme est de dix mois, ce qui retarde d'autant l'entrée de ces jeunes dans la vie active. Une participation plus longue permettra aux jeunes d'acquérir une formation de meilleure qualité et de bien assimiler les pratiques du monde du travail.




LIGNES DIRECTRICES SUR LES PARTENARIATS LOCAUX 

40
A l’issue de l’analyse des études de cas et compte tenu des débats du CS-EM, il a été décidé d’adopter les lignes directrices suivantes concernant les partenariats locaux :

1. Il est essentiel d’avoir une vision plurielle et inclusive du partenariat dans les programmes locaux d’aide à l’emploi. Ces partenariats doivent faire intervenir un éventail d’organisations aussi large que possible, notamment l’administration régionale et locale, les organismes chargés du versement des prestations sociales, les services sociaux, les organisations patronales et professionnelles, les syndicats, des ONG, des organisations représentant la société civile, mais aussi les chômeurs et les minorités ethniques.

2. Les partenariats locaux doivent tendre à promouvoir une politique d’intégration et de cohérence entre programmes nationaux et locaux d’aide à la création d’emplois, notamment par la coordination des politiques régionales de l’emploi et du travail et des entreprises, des infrastructures et du développement.

3. Un financement approprié et durable est indispensable au succès de tout partenariat local en matière d’emploi. 

LIGNES DIRECTRICES SUR L’ÉGALITÉ DES CHANCES ENTRE LES FEMMES ET LES HOMMES

41 Dans ses débats, le CS-EM a reconnu que l’égalité des chances entre les hommes et les femmes est un élément vital de toute initiative locale en faveur de l’emploi et qu’elle doit donc être intégrée à ces programmes.

42 La Charte sociale européenne comporte d’origine une disposition prévoyant l’égalité de salaire pour un travail identique (article 4, paragraphe 3) et, depuis 1998, la non-discrimination entre les sexes en matière d’emploi et d’accès à l’emploi (article 20 de la Charte sociale européenne révisée)
. En novembre 2000, le Conseil de l’Europe a ouvert à la signature un protocole à la Convention européenne des droits de l’homme portant sur la non-discrimination (protocole n° 12)
. Ce protocole garantit que nul ne peut faire l’objet d’une discrimination de la part de quelque autorité publique que ce soit et quel qu’en soit le motif.

43 En incorporant dès sa création, en 1957, le principe du salaire égal à travail égal dans le Traité de Rome (article 119), la Communauté économique européenne reconnaissait aussi l’importance de l’égalité entre les hommes et les femmes dans le monde du travail. Dans les années 70, cet article a été doté d’un réel contenu législatif grâce à plusieurs directives sur l’égalité des chances, qui interdisent la discrimination fondée sur le sexe en imposant l’égalité de rémunération et de traitement
, et à la législation anti-discrimination des Etats Membres. L’égalité des chances a en effet été une préoccupation majeure des politiques européennes au cours des vingt-cinq dernières années, comme le montrent les Programmes d’action sociale successifs et la Stratégie européenne de l’emploi, dont elle est l’un des quatre piliers.

44 L’article 13 du Traité d’Amsterdam va encore plus loin en énonçant de nouvelles interdictions générales de discrimination. Il énumère huit motifs illégitimes de discrimination : le sexe, l’origine raciale ou ethnique, la religion ou les croyances, l’invalidité, l’âge et l’orientation sexuelle.

45 Pourtant, dans la plupart des Etats Membres, les femmes peuvent être considérées comme plus défavorisées que les hommes, car elles ont moins de débouchés professionnels, en particulier lorsqu’elles habitent des zones économiquement défavorisées ou lorsqu’elles ont des responsabilités familiales ou d’autres personnes à charge. La prise en compte de la problématique hommes/femmes dans l’élaboration des politiques relatives aux marchés du travail, notamment grâce à des conditions de travail plus souples (horaires plus flexibles ou modalités de travail à temps partiel répondant aux besoins particuliers des salariés, développement de structures d’assistance comme les crèches ou d’autres services de garde), permettrait à davantage de femmes d’entrer (ou de revenir) sur le marché du travail. 

46 Le Conseil de l’Europe a introduit la question de la politique d’égalité entre les femmes et les hommes dans son rapport traitant de ce sujet en1998.
 La politique d'égalité y est ainsi définie :

L’approche intégrée consiste en la (ré)organisation, l’amélioration, l’évolution et l’évaluation des processus de prise de décision, afin d’incorporer la perspective de l’égalité entre les femmes et les hommes dans tous les domaines et à tous les niveaux, par les acteurs généralement impliqués dans la mise en place des politiques.
La Commission européenne a également adopté une définition de "la politique d’égalité" dans sa Communication diffusée en 1996 définissant son programme sur l'égalité. 
 Cette définition complète celle du Conseil de l’Europe :

Ne pas  limiter les efforts de promotion de l’égalité dans la mise en œuvre de mesures spécifiques en faveur des femmes, mais mobiliser spécifiquement l’ensemble des actions et politiques générales pour l’égalité.

47 En intégrant cette dimension à ses politiques et à ses activités, la Commission indique dans son rapport intérimaire sur la mise en œuvre de l’égalité des chances que l’intégration exige la mobilisation de toutes les politiques et de tous les acteurs, y compris dans des domaines qui ne lui sont pas directement liés, de même qu’un changement culturel dans les mentalités et les attitudes.
  Au nombre des obstacles qui peuvent gêner l’accès aux initiatives locales en matière d’emploi, citons pour les femmes ayant des charges de famille les heures de cours, les horaires de travail, le coût ou l’absence de structures de garde d’enfants et la difficulté qu’elles peuvent avoir à se rendre sur leur lieu de travail ou à leur centre de formation lorsqu’elles dépendent de transports en commun peu commodes parce qu’elles n’ont pas d’autres moyens de se déplacer.

48 Par conséquent, l’égalité entre hommes et femmes sur le marché de l’emploi local constitue un problème particulier, et à cet égard, nombre d’études de cas font état d’initiatives visant à faciliter l’intégration ou la réintégration sur le marché du travail de femmes économiquement défavorisées. C’est notamment le cas dans les exemples fournis par la Pologne et dans les exemples de « bonnes pratiques » donnés par la Lettonie. Le Conseil international de l’action sociale (CIAS) donne l’exemple de la Mannerheim League for Child Welfare, en Finlande, qui soutient une initiative locale dont le but est d’aider les femmes à trouver un emploi, par exemple dans les services de garde d’enfants ou d’autres activités sociales ne requérant pas de qualifications. Cette initiative s’adresse aux femmes de plus de 40 ans qui ont des enfants à charge. Elles ont généralement une expérience professionnelle mais n’ont pas travaillé depuis plus d’un an.

	FEMMES EN MOUVEMENT
Il s’agit d’un programme de formation et d’accès à l’emploi mis en place dans quatre sites en France, destiné à des femmes socialement et économiquement défavorisées, résidant en zones urbaines. Ce programme est porté par la Fédération des Equipes Saint Vincent et a été présenté au CS-EM par l’Association Internationale des Charités dont la Fédération des Equipes Saint Vincent est membre. Le groupe cible est composé de parents isolés, immigrés pour  bon nombre d’entre eux, avec un niveau culturel très large : de l’illettrisme au niveau universitaire, la sélection des stagiaires ne se faisant que sur leur motivation à occuper un emploi.

La formation s’est adressée à plusieurs groupes de 15 participants. Elle comportait 2 modules de 4 mois chacun. Le module d’accompagnement social, avait  pour objectif : 

· l'amélioration des compétences personnelles des femmes, 

· l’émergence du projet professionnel par une méthode de pédagogie active : l’ADVP, Activation  du développement vocationnel et personnel, méthode canadienne à laquelle est formé tout l’encadrement, 

· la création d'un lien et de relations sociales au sein du groupe. 

Le deuxième module permettait  aux stagiaires : 

· d'acquérir une représentation réaliste du monde du travail,

· d'identifier les freins à l'insertion professionnelle,

· de valider leur projet professionnel élaboré précédemment, par 3 stages en entreprise,

· d'acquérir les techniques de recherche active d'emploi.  

Le projet national financé partiellement par le Fonds Social Européen a coûté 220.000 Euros et a permis à 70% des participants de trouver un emploi.




49 Lignes directrices sur l’égalité des chances entre les femmes et les hommes
4
L’égalité des chances entre hommes et femmes doit être intégrée à toutes les  initiatives locales en matière d’emploi.

5
Si nécessaire, les femmes économiquement défavorisées, en particulier celles qui ont des responsabilités familiales ou d’autres personnes à charge, doivent pouvoir bénéficier d’une formation spéciale ou d’autres programmes d’aide conçus pour répondre à leur situation particulière, en particulier des structures d’accueil de jour pour les enfants et d'autres structures d'aide qui soient de qualité, peu coûteuses et facilement accessibles.

6
Le travail doit être organisé de manière à permettre des aménagements pour les femmes et les hommes, tels que le travail à temps partiel ou des horaires flexibles, de manière à ce qu’ils puissent s’occuper plus facilement de leur famille ou des personnes à leur charge. 

NON-DISCRIMINATION ENVERS LES CATÉGORIES DÉFAVORISÉES 

50 L’Union européenne a donné suite au Traité d’Amsterdam en adoptant deux nouvelles directives qui couvrent les motifs de discrimination, autres que le sexe, visés à l’article 13 du traité. La première, adoptée en juin 2000, introduit le principe d’égalité de traitement entre les individus, quelle que soit leur origine raciale et ethnique
. La seconde, adoptée par le Conseil en novembre 2000, établit un cadre général de lutte contre la discrimination pour des motifs liés à la religion, aux croyances, à l'invalidité, à l’âge ou l’orientation sexuelle
. Ces directives proposent un cadre général pour l’égalité de traitement de tous les individus lors de l’accès à l’emploi et sur le lieu de travail. Elles traitent de la discrimination directe et indirecte dans toute une série de domaines tels que l’accès à l’emploi et la promotion, l’accès à la formation et au recyclage, l’emploi et les conditions de travail, y compris le licenciement, la rémunération, l’adhésion et la participation à des organisations de travailleurs ou d’employeurs. Elles ajustent aussi la charge de la preuve dans les cas de discrimination présumée.

51 En novembre 2000, le Conseil des ministres du Travail et des Affaires sociales a aussi approuvé un programme d’action de lutte contre la discrimination portant sur la période 2001-2006
. Ce programme prévoit des études et des analyses dont le but sera d’améliorer la connaissance et la compréhension des phénomènes liés à la discrimination,  ainsi que des actions de sensibilisation. Il viendra aussi en aide aux organisations qui luttent contre la discrimination  en favorisant l’échange d’informations et de « bonnes pratiques » et la constitution de réseaux. Ces activités seront financées par un budget annuel de 14,2 millions €. Elles traiteront autant que possible de plusieurs formes de discrimination à la fois, devront être transnationales et impliquer au moins trois Etats Membres.

52 Reprenant les principes énoncés dans le Traité d’Amsterdam, le CS-EM est d’avis que l’égalité entre les sexes est un aspect particulier du problème de l’égalité des chances. Cependant, il considère aussi la question de l’égalité du point de vue d’autres groupes économiquement exclus, comme les handicapés, les minorités ethniques et les groupes en butte à une discrimination fondée sur l’âge, à savoir les jeunes et les personnes en fin de carrière. Il estime que les besoins particuliers de ces groupes socialement différents au regard d’emploi doivent être reconnus et être couverts par des politiques en faveur de l’égalité des chances, notamment dans le cadre de programmes de partenariats locaux.

Les personnes handicapées

53 Les personnes handicapées souffrent de multiples désavantages et sont, proportionnellement, sur-représentées dans les rangs des chômeurs. Comme on en avait discuté lors du séminaire multilatéral sur l’évolution de la productivité et les stratégies d’emploi susceptibles de promouvoir la cohésion sociale, organisé conjointement par le Conseil de l’Europe et l’Agence japonaise de coopération internationale (AJCI), qui s’est tenu à Budapest en juin 1999,
 il est important de définir ce que l’on entend par handicap sur le marché du travail. Dans le contexte européen, une définition généralement acceptée est celle utilisée par le programme HELIOS de l’UE :

On entend par « personnes handicapées » les personnes présentant des déficiences, incapacités ou handicaps sérieux résultant d’atteintes physiques, y compris sensorielles, mentales ou psychiques, qui limitent ou interdisent l’accomplissement d’une activité ou d’une fonction considérée comme normale pour un être humain.

54 D’après un rapport du BIT
, les personnes handicapées souffrent, s’agissant de leur emploi, d’un ensemble de désavantages liés à leur âge, à leur éducation et au lieu où elles se trouvent. Premièrement, une grande partie des personnes handicapées sont aussi des personnes plutôt âgées et, dans beaucoup de pays, les travailleurs âgés et handicapés sont socialement et économiquement marginalisés, contraints à une retraite anticipée avec une pension insuffisante. 

55 Deuxièmement, on constate souvent l’existence d’un lien entre invalidité et faible niveau d’instruction. En effet, faute d’accès à l’enseignement et à la formation à caractère formel, ou du fait d’une incapacité à entretenir les compétences acquises, les personnes handicapées ont généralement un niveau d’études et de qualifications moins bonnes que celui de la moyenne des demandeurs d’emploi valides.

56 Le rapport poursuit en indiquant que, dans les pays d’Europe centrale et orientale, les travailleurs handicapés «occupent souvent des emplois peu qualifiés et précaires, souvent dans les ateliers de l’usine les moins productifs, souvent dans les pires conditions de travail qui soient et avec le matériel le plus obsolète qui soit, d’où un surcroît de dangers ».  Le rapport souligne par la suite que cette tendance n’est pas propre aux PECO et qu’elle existe aussi dans les pays de l’Union européenne. Sur la question de la formation, on peut lire que «peu d’attention a été portée jusqu’à présent à la question de l’amélioration régulière des compétences et de l’avancement de carrière. Les travailleurs handicapés méritent de bénéficier d’une certaine sécurité concernant l’amélioration de leurs compétences, au même titre que les autres travailleurs … »

57 Le CS-EM a également tenu compte des documents suivants : a) le rapport du Groupe d’étude fondé par l’ancien Comité directeur pour l’emploi du Conseil de l’Europe (CD-EM) qui a présenté son rapport en 1995
 et b) un récent rapport du Comité pour la réadaptation et l’intégration des personnes handicapées (CD-P-RR).
  

58 Ce dernier rapport formule un certain nombre de recommandations relatives à l’emploi des personnes handicapées dans un environnement de travail ordinaire, telles que la nécessité d’améliorer leur niveau d’instruction et de fournir des aides et des mécanismes de soutien financier et technique à celles qui en ont besoin et qui le souhaitent ; il est également indiqué que la direction, les syndicats et les organisations de personnes handicapées (ou travaillant pour elles) doivent être consultés lorsque des mesures concernant l’intégration professionnelle de personnes handicapées sont mises en place ; enfin, il faudrait consentir davantage d’efforts pour sensibiliser les partenaires sociaux dans le but de les associer plus étroitement au processus.
  

59 Dans ce contexte, nombreuses sont les études de cas qui font état de projets spécifiques visant la formation, le recyclage et l’intégration de personnes handicapées dans la population active. On peut citer à ce titre l’exemple de la ville de Jurmala (Lettonie), où des personnes handicapées sont au centre d’un programme spécial de réadaptation. L’approche adoptée dans ce cas a consisté à rechercher l’intégration sociale de ces personnes en mettant en place un service de formation à distance en gestion d’entreprise pour  75 personnes handicapées ou exposées.

60 Dans l’île de Hiiumaa (Estonie), un programme de partenariat spécial impliquant des entreprises locales, des ONG, le conseil local et le gouvernement central, a été mis en place pour permettre à 50 jeunes handicapés (entre 15 et 30 ans) d’occuper des postes accessibles dans des emplois réservés du secteur public et privé. Ce programme est soutenu par des partenaires de la ville d’Ǻarhus (Danemark). 
	COOPÉRATIVE UNIVERSELLE DE PERSONNES HANDICAPÉES DE PIEST’ANY 

Tesla Piešt’any était une entreprise d'Etat slovaque qui fabriquait des composants électroniques. Les salariés de l'atelier de production occupaient des logements appartenant à l'entreprise et situés près de leur lieu de travail; ils s'occupaient du montage de cartes de circuits imprimés. Sur les 70 personnes alors employées à ces postes, 40 étaient des travailleurs handicapés.

En 1990, Tesla a mis fin à leur contrat de travail en raison de difficultés économiques. Les anciens salariés ont été contraints de chercher un nouvel emploi, ce qui n'était guère facile vu le contexte économique de la Slovaquie à l'époque. En 1993, sept travailleurs handicapés se sont rassemblés et ont mis leurs ressources en commun pour fonder la coopérative universelle de personnes handicapées de Piest'any. Celle-ci offrait toute une gamme de services (traitement de données, comptabilité, services administratifs, imprimerie - y compris cartes de visite, papiers à en-tête et documents publicitaires, scannerisation polychromie et travaux simples de montage, services proposés aux entreprises locales parmi lesquelles la société japonaise spécialisée dans l'électronique, Sony).

La coopérative était financée par le programme communautaire PHARE et par le Service local de l'emploi.  Les crédits ont servi à aménager les lieux de travail pour tenir compte des besoins individuels des personnes handicapées, afin qu'ils puissent accéder aux locaux sans problème et y effectuer le travail qui leur était confié.  

Le nombre d'employés de la coopérative est passé de sept en 1993 à 32 en 1997. Mais,  au début de l'an 2000, la résiliation des contrats par Sony a fait chuter le nombre de salariés à 17, dont 16 handicapés.




Minorités ethniques

61 Un deuxième groupe défavorisé est celui que forment les minorités ethniques.  En 1994, la Fondation européenne de Dublin a passé en revue les mesures contre le racisme et la discrimination au travail adoptées dans les quinze Etats Membres de l’Union européenne, plus la Norvège.  Cette étude a montré que les immigrants et les minorités visibles sont sur-représentées dans l’emploi mal rémunéré et précaire et dans les rangs des chômeurs, et ce même lorsqu’il s’agit d’immigrants de deuxième ou de troisième génération née, élevée et éduquée dans un Etat membre. 

62 Le rapport formule huit recommandations d’actions au niveau communautaire et national pour lutter contre la discrimination à l’égard des minorités ethniques et des immigrants, notamment une directive sur la discrimination raciale (aujourd'hui adoptée), un code de bonne conduite, l’extension du droit à la citoyenneté, ainsi que des initiatives de politique sociale, dont des programmes d’égalité des chances, d’action positive, d’information, d’éducation et de formation.
 

63 Dans les exemples de bonnes pratiques présentés par les membres du CS-EM, les projets traitant de problèmes d’accès à l’emploi pour les minorités ethniques concernent en particulier la population rom/tsigane.  Ainsi en Roumanie, une caisse nationale a été créée pour soutenir les initiatives locales ayant pour objet de procurer emplois et revenus aux Rom. Dix initiatives de ce genre sont en place qui assurent une formation et des activités dans des domaines tels que l’agriculture, les matériaux de construction, l’impression, les transports et d’autres petites entreprises, un centre de soins médicaux et un enseignement extrascolaire pour les jeunes Rom ayant quitté le système d'enseignement régulier illettrés. Des familles d’agriculteurs rom sont également les bénéficiaires d'un projet à Sarkad (Hongrie), destiné à les aider à devenir économiquement autonome. 
	CONSTRUIRE UNE COMMUNAUTÉ

En Slovénie, la plupart des Roms vivent dans des zones isolées, dotées d'infrastructures des plus limitées et dans des conditions de vie très difficiles. Beaucoup de leurs maisons ont été construites sans autorisation. Dans la ville de Novo Mesto, un projet a été mis sur pied, en collaboration avec le centre social local et l'agence locale pour l'emploi, dans le but d'aider la communauté Rom locale à bâtir 42 maisons et une école maternelle dans le village de Brezje. 350 Roms vivent sur ce site, qui était auparavant une décharge municipale.

L'agence pour l'emploi a formé 30 Roms comme travailleurs auxiliaires du bâtiment et, à ce jour (mai 2000), 23 maisons de 56 m², une école maternelle, un magasin et un bar ont été édifiés, les autres bâtiments étant en cours de construction. 

Le terrain a été racheté au Service foncier immobilier et gratuitement raccordé au  réseau de distribution d'eau. Une entreprise locale de construction a conçu les plans des logements et une compagnie d'électricité a fourni les installations électriques, tous deux gratuitement.

Grâce à ce projet, un groupe d'ouvriers du bâtiment a désormais du travail garanti dans les environs proches,  avec à la clé des possibilités d'emploi à long terme
 .




Discrimination fondée sur l’âge

64 Au cours des années 80 et au début des années 90, l’accès des jeunes au marché du travail a été au centre des politiques de l’emploi de nombreux pays européens, qui ont mis en oeuvre, dans ce but, des programmes spéciaux de formation et d’acquisition d’une première expérience professionnelle. Ce problème reste d’actualité dans les politiques de l’emploi, mais une attention croissante est désormais portée aux personnes en fin de carrière. En conséquence, tout en reconnaissant que le chômage des jeunes reste un problème important, le CS-EM a décidé de s’intéresser également à la situation des actifs en fin de carrière.

65 Les jeunes qui quittent l’école tôt, sans avoir obtenu de qualifications, finissent invariablement par occuper des emplois sans débouchés ou ne comportant que peu de perspectives d’avancement. Constatant les difficultés que ces jeunes rencontrent pour acquérir une qualification et un premier emploi, plusieurs études de cas se sont penchées sur les problèmes que posent l’accès à des formations professionnelles adaptées, l’acquisition d’une expérience professionnelle et l’intégration au monde du travail. C’est en raison de ces difficultés que le projet mis en oeuvre au Luxembourg, qui a pour objectif de venir en aide aux personnes à la recherche d’un emploi depuis au moins un mois, s’adresse principalement aux jeunes (de moins de 30 ans) pour les aider à trouver un emploi et leur permettre de vivre de manière indépendante. Dans le cadre de ce projet, le Service national de la jeunesse organise des programmes de formation professionnelle et générale ainsi qu'une formation "sur le tas", formations sanctionnées par un certificat officiellement reconnu.

66 Les jeunes de la ville de Most (République tchèque) sont également le principal groupe-cible du programme d’aide aux jeunes défavorisés sur le marché du travail en République tchèque, mené en collaboration avec des partenaires britanniques (voir p. 18)

67 En Finlande, le partenariat Isku, constitué par des entreprises locales, des ONG, des représentants des partenaires sociaux, des autorités locales, etc., a créé un atelier d’aide aux jeunes et de développement de la coopération, dans le cadre duquel une personne expérimentée parraine un jeune pour l’aider à acquérir des compétences utiles. Ce projet s’adresse aussi aux chômeurs de longue durée et aux anciens délinquants.

68 En revanche, aucun des exemples fournis par les pays membres du CS-EM ne portait sur la situation des personnes en fin de carrière. Les problèmes de ce groupe préoccupent pourtant de plus en plus les responsables politiques. Il apparaît de plus en plus que les politiques favorisant le départ anticipé à la retraite, qui semblaient le point de passage obligé de la restructuration du marché de l’emploi dans les années 80 et le début des années 90, doivent être inversées car l’évolution démographique de la population active des pays européens montre que les compétences et l’expérience des salariés les plus âgés seront nécessaires dans les années à venir. Ce problème a fait l’objet de plusieurs études récentes
.

69 Les études publiées par la Commission européenne au cours de l’Année européenne des personnes âgées et de la solidarité entre les générations, en 1993,  ont montré que l’opinion avait conscience de l’existence d’une discrimination à l’encontre des salariés les plus âgés pour ce qui est du recrutement (79 %), de la promotion (61 %) et de la formation (67 %). Toutefois, des études plus récentes de la Commission européenne
 montrent que la tendance à la diminution du nombre d’hommes âgés de plus de 55 ans dans la population active s’inverse dans plusieurs pays européens – par exemple, en Allemagne, en Italie, au Portugal et au Royaume-Uni); l’Italie et l’Allemagne ont mis fin à leurs politiques de mise en retraite anticipée. Pour accélérer ce mouvement, la Commission européenne a proposé que la participation des salariés les plus âgés au marché du travail soit augmentée, ce qui pourrait se faire en améliorant leur adaptation au marché, en modifiant les règles et les pratiques en vigueur et en adaptant les emplois à une population active vieillissante
. Plusieurs pays ont déjà adopté des lois ou d’autres mesures telles que des codes de bonnes pratiques contre la discrimination liée à l’âge
.

70 Les aménagements envisageables pour aider les salariés en fin de carrière peuvent prendre la forme d’un départ en retraite progressif, le salarié continuant à travailler à temps partiel ou partageant un poste de travail avant de prendre pleinement sa retraite ; une autre solution consiste à recourir aux contrats à la tâche pour faire face à des pics de demande ; un système de formation ou d'encadrement de jeunes salariés peut aussi être mis en place pour diminuer les coûts de la formation, comme dans l’exemple du partenariat d’Isku (Finlande).

71 Lignes directrices non-discrimination envers les catégories défavorisées 

7 L’accès et la participation à ces programmes d'emploi local doivent être exempts de toute discrimination fondée sur le handicap, l’appartenance ethnique, l’âge ou d'autres formes de discrimination.

8 Tout en adhérant au principe de non-discrimination, il est parfois nécessaire de favoriser certains groupes au moyen de programmes ciblés pour combattre leur chômage de longue durée. Dans ces programmes ciblés, les approches intégrées entre les divers organismes concernés, y compris les services sociaux, sont indispensables pour assurer l’accès à l’emploi de tels groupes.

9 Une politique d’égalité des chances en matière d’accès aux structures et services locaux –  programmes de formation, conseil à l'emploi, logement, services sanitaires et sociaux, etc. – doit être systématiquement intégrée à la conception et à la mise en œuvre des initiatives locales en matière d’emploi.

ESPRIT D’ENTREPRISE

72 L’un des piliers de la Stratégie de l’Union européenne pour l’Emploi, adoptée par le Conseil européen à Luxembourg (novembre 1997), concerne l’esprit d’entreprise. Compte tenu de la difficulté d’entrer sur le marché du travail, cet élément bénéficie d’une grande priorité dans les lignes directrices adoptées en application de cette Stratégie pour l’emploi.  L’objectif fixé consiste à créer un environnement nouveau susceptible de favoriser la création d’un plus grand nombre d’emplois, de meilleure qualité, en incitant à la mise en place d’activités nouvelles et à la promotion de l’esprit d’entreprise dans tous les domaines économiques, y compris dans celui de l’économie sociale.
 L’édition 1998 du Rapport sur l’emploi de la Commission développe ce thème en indiquant que « la création d’un environnement macro-économique stable est un élément critique pour réduire l’incertitude et créer les conditions nécessaires au plein développement des entreprises. Le travail indépendant et la réussite de petites entreprises sont cruciales pour le développement futur de l’emploi dans l’Union européenne ».

73 Chargé de rechercher les moyens pratiques de concrétiser cette notion d’esprit d’entreprise, le Groupe d’experts de haut niveau sur les implications économiques et sociales des mutations industrielles (le Groupe de Gyllenhammar) indique dans son Rapport intérimaire
 que l’Europe doit encourager l’émergence d’entrepreneurs porteurs de projets qui répondent à de nouveaux besoins en produits et services en tirant partie de nouvelles solutions technologiques. Ainsi, il convient de réduire au minimum la « paperasserie » imposée à ceux et à celles qui créent et développent de petites et moyennes entreprises ; de même, ces entrepreneurs doivent avoir accès aux sources de financement disponibles sans « bureaucratie excessive » et « à des coûts raisonnables » ; dans son Rapport final, le Groupe souligne que nos systèmes éducatifs devraient favoriser l’esprit d’entreprise et fournir aux créateurs les outils dont ils ont besoin pour réussir 
.

74 Nombre d’études de cas reconnaissent la nécessité de ce lien et montrent comment associer formation et promotion de l’esprit d’entreprise pour lutter contre le chômage. Compte tenu de l’évolution de la structure des entreprises et du fait que celles-ci sous-traitent désormais leurs opérations annexes, le CS-EM admet qu’il existe aujourd’hui de nombreuses nouvelles possibilités pour tous ceux et celles qui ont le talent et le tempérament voulus pour travailler à leur compte ou créer de petites entreprises susceptibles de faire de la sous-traitance pour de plus grandes sociétés. Dans les anciennes économies planifiées, la disparition ou la privatisation d’entreprises jadis détenues par l’Etat offre également un grand nombre de possibilités pour répondre à la demande de produits et de services résultant de la rationalisation ou de la fermeture d’usines. L’exemple de Piešt’any (Slovaquie) (voir encadré p. 25), où les salariés ont tiré profit de cette situation, illustre bien cette possibilité. 

75 De nombreux programmes insistent sur la notion d’«initiative personnelle», indispensable pour acquérir l’esprit d’entreprise ; à cet égard, les quatre cas de la Pologne constituent autant d’excellents exemples, où des familles d'exploitants agricoles ont vu des possibilités d'activités « à valeur ajoutée » dans l'agro‑tourisme, la restauration, l'artisanat et la transformation de la volaille. En utilisant les matières premières provenant de leurs activités agricoles principales, ces entreprises familiales ont assuré un revenu supplémentaire et, dans un cas, un nombre important d'emplois supplémentaires dans la production de volailles. Le développement et le marketing des produits agricoles fait également l’objet d’un projet à Mežiška Dolina, Slovénie.

76 Un programme destiné à développer l’esprit d’entreprise en Croatie, géré par les services croates de l’emploi, propose une aide ciblée à ceux et celles qui veulent créer ou régulariser leur propre entreprise, et grâce aux conseils d’un consultant, à la participation à des séminaires et un prêt bancaire qui ne leur serait pas accessible dans d’autres conditions. Le programme JOBS du Ministère du Travail et de la Politique Sociale bulgare, élaboré avec l’aide de UNDP, doit assister les SMEs, les micro-entreprises et promouvoir l’esprit d’entreprise.

77 En Slovaquie, un programme national vise à accompagner le renouveau d’activités artisanales et de métiers manuels disparus ou en voie de disparition dans les zones rurales. Ce projet s’appuie sur un réseau d’artisans et de petites entreprises et s’efforce de définir les conditions commerciales nécessaires pour assurer la viabilité de ces activités. On a par ailleurs cherché à identifier, parmi les chômeurs enregistrés, les personnes maîtrisant certaines de ces vieilles activités et à déterminer leur lieu de résidence, dans le but de leur offrir, après formation ou recyclage, un emploi dans des petites entreprises situées dans des localités proches de leur domicile. A Prekmurje (Slovénie), un atelier enseigne la poterie et la vannerie à des femmes autochtones. Les participantes reçoivent une qualification et leurs produits sont mis en vente par l’atelier.

	PROGRAMME D'ATTRIBUTION DE TERRAINS SOCIAUX DESTINÉS A 

FAVORISER LA CREATION D'ENTREPRISES

La région de Sarkad, en Hongrie, est une zone agricole située près de la frontière roumaine. En 1992, le taux de chômage y était de 25% et de 100% chez les Roms, qui représentaient 12% de la population locale.

Ce programme a été mis en place en 1993 pour venir en aide aux familles de chômeurs de longue durée, aux familles de plus de trois enfants ou à celles disposant de ressources inférieures au revenu moyen. Il résulte d'une initiative du Centre de soutien des familles et d'assistance sociale, et a bénéficié de l'appui de la Fondation CERES et du Service régional pour l'emploi du comté de Békés. La Fondation régionale pour le développement commercial de Békés a conseillé les responsables du projet, le ministère de l'Assistance publique a alloué des subventions et la Caisse nationale d'épargne a mis à la disposition des intéressés des crédits  à la production.

Le programme faisait intervenir des questions de politique économique, sociale et d'emploi. Il proposait des aides à l'emploi et portait sur l'apprentissage de nouvelles formes d'agriculture, les compétences commerciales, la recherche d'emploi, et même  l'acquisition de responsabilités personnelles.  Le matériel et les outils – graines, produits chimiques et équipements – ainsi que le terrain étaient fournis.  L'objectif était de "permettre aux familles de travailler dans leur propre intérêt financier et de les aider à devenir des producteurs et des entrepreneurs indépendants". En 1996, quelque 300 familles ont participé à ce projet. 

Cette expérience a été étendue à 300 autres communes, villages et localités; plus de 12.000 familles y participent actuellement en Hongrie.


78 Lignes directrices sur l’esprit d’entreprise:

10 Pour tous ceux et celles qui souhaitent créer leur propre entreprise, il est indispensable de pouvoir bénéficier de conseils et de formation d'ordre professionnel, financier, légal, commercial et technique à la gestion du personnel afin d'avoir des chances de succès, ainsi que du soutien constant des organismes locaux et nationaux compétents. Ces aides devraient être mises à la disposition des entreprises naissantes, gratuitement ou pour un prix modique.

11 Les projets de type associatif doivent  être tout particulièrement encouragés et soutenus, le cas échéant par des mesures d’incitation fiscale, étant donné que de tels projets sont souvent plus proches des réalités locales et peuvent répondre à des besoins économiques et sociaux des communautés locales non satisfaits par le secteur privé à but lucratif ou par les organisations du secteur public.

12 L’accès à un financement adéquat, peu onéreux et durable est également essentiel au succès à long terme de toute entreprise. Ce financement doit être aisément accessible à ceux qui en ont besoin, qu’il provienne de sources publiques, de banques du secteur commercial ou de caisses de crédit mutuel, de sources non conventionnelles ou d’une combinaison de ces formes de financement.

13 Les nouveaux entrepreneurs doivent être sensibilisés à ces questions et avoir accès à des informations sur leurs droits et obligations en matière de fiscalité, d’assurance sociale et de droit du travail.

14 Les programmes destinés aux entrepreneurs doivent faire l’objet d’un suivi et d'une évaluation continue. De cette manière, il sera possible d’adapter les différentes approches et méthodes à des besoins et à des problèmes évolutifs, éventuellement de les appliquer ailleurs (effet multiplicateur). A défaut, il convient de procéder à une révision régulière de ces programmes pour vérifier leur efficacité et remédier rapidement aux problèmes ou déficiences éventuelles.

ÉDUCATION, FORMATION ET APPRENTISSAGE TOUT AU LONG DE LA VIE

79 Dans l’Exposé des motifs accompagnant sa Résolution 52 (1998), le Congrès des pouvoirs locaux et régionaux de l’Europe indique : « La liaison entre le phénomène de chômage et le problème de sous-qualification des demandeurs d’emploi devient donc de plus en plus claire. Dès lors, bien plus que d’occuper une place importante parmi les mesures liées à la réinsertion sociale, la formation, par le fait qu’elle fournit aux entreprises du personnel qualifié et compétitif, participe activement au développement de celles-ci ».
  Les auteurs évoquent ensuite l’importance de l’éducation et de la formation : « L’éducation et la formation sont parmi les fondements des politiques d’emploi … l’accélération du rythme d’évolution des technologies et des marchés appelle, davantage que par le passé, à un accroissement des efforts de formation de manière continue ».
 

80 Il ressort clairement des études de cas soumis au CS-EM que la formation est un élément central de tout programme local, quel qu’il soit. La quasi-totalité des programmes comporte un volet formation, qu’il s’agisse de la formation et du recyclage dans des activités telles que la gestion d’un magasin, le travail du bois, l’informatique, de stages de motivation, de formation aux techniques de recherche d’emploi ou d’amélioration personnelle. Ces derniers aspects sont des modules clés de nombreux programmes. Ainsi, en Ukraine, l’Institut national de formation du personnel de l’Etat propose un programme de formation aux techniques de recherche d’emploi qui a pour but d’aider les chômeurs à repérer les sources potentielles d’emploi et à appliquer des méthodes systématiques de recherche. Dans d’autres cas, la formation s’accompagne de conseils d’orientation et de recommandations sur la façon de faire face aux problèmes familiaux et à l’intégration locale.  

81 Le besoin de formation est également lié à la nécessité d’une restructuration industrielle dans un certain nombre de cas. Ainsi, l’industrie minière est en crise, notamment en Roumanie, dans la Fédération de Russie et en Bulgarie, et, dans ces pays, des programmes de recyclage et d’aide à l’emploi sont mis en œuvre pour faire face aux défis posés. Dans la région de Tulskaya Oblast (Fédération de Russie), par exemple, un partenariat entre les collectivités locales, des ONG, les syndicats et les services de l’emploi a été créé pour aider les mineurs licenciés ou sur le point de l’être en leur offrant des postes dans des programmes de travaux publics ou en les accompagnant dans la création d’entreprises, par le biais de prêts et d’autres mesures d’assistance. Dans la Vallée de Jiu (Roumanie), où la fermeture des mines de charbon a provoqué une très forte hausse du chômage, un train de mesures de recyclage et d'aide à l'emploi a été mis en place afin de proposer de nouveaux débouchés dans une zone quasi entièrement tributaire de l'industrie minière. Dans la région de Pernik, en Bulgarie, les programmes de formation  pour les mineurs au chômage sont financés par le programme PHARE EU et le budget de l’Etat. 

82 Un autre exemple concerne la zone industrielle de Crotone (Calabre, Italie), où le déclin des industries traditionnelles a nécessité la mise en place d’une politique active de lutte contre le chômage. Les jeunes bénéficient de conseils en formation et en orientation ; de plus, des programmes de recyclage dans les activités correspondant aux nouveaux emplois pour lesquels il n’y a pas de main-d’œuvre qualifiée sur le marché local ont été mis en place. 

	EMPLOYABILITE DES TRAVAILLEURS DE LA SIDERURGIE EN SURNOMBRE

La restructuration de l'industrie métallurgique a entraîné la suppression de quelque 40.000 emplois dans la sidérurgie en Roumanie. Ce programme de restructuration a été assorti d'un accord destiné à aider les travailleurs licenciés à retrouver un emploi durable le plus rapidement possible par divers biais: recyclage, recrutement temporaire sur des projets d'intérêt local, encouragement à la création de petites entreprises et à la mobilité vers des régions offrant des possibilités d'emploi.

Une "union nationale pour la reconversion des travailleurs de la métallurgie (UNIRMET)" a été instituée. Il s'agit d'un organe tripartite composé de représentants du patronat, des travailleurs et des centres régionaux de formation. Un fonds national de solidarité pour les travailleurs de la métallurgie a été mis sur pied pour financer ces mesures, grâce à des aides des entreprises signataires de l'accord, à des contributions apportées par les salariés et à des dons provenant d'autres sources.

Les travailleurs licenciés ont signé un contrat d'un an avec l'UNIRMET pour pouvoir participer aux programmes; ceux-ci proposaient: 

· une formation professionnelle gratuite dans une autre qualification, avec à la clé la possibilité d'une offre d'emploi; 

· la participation à des projets d'intérêt local, dans l'attente d'une proposition d'emploi convenable par l'UNIRMET;

· des conseils pour la création d'une entreprise, doublés d'une subvention non remboursable pour la phase de démarrage;

· la prise en charge des frais de déménagement pour les participants qui avaient une offre d'emploi permanent dans une autre région.

Ces mesures, mises en œuvre avec l'aide active des syndicats et du patronat, ont permis à ceux qui avaient perdu leur emploi de trouver plus facilement du travail ou de créer leur propre entreprise.




83 La formation est également dispensée dans le cadre de programmes nationaux ainsi qu’il ressort dans un certain nombre d’études de cas et des exemples illustrant ce fait apparaissent en Albanie (Fonds pour la formation, l'entreprise et l'emploi), en Belgique (programmes intensifs de formation et de recyclage), à Chypre (formation de diplômés) et au Luxembourg (lutte contre le chômage des jeunes).

84 Le CS-EM convient que l’éducation et la formation doivent en outre prendre en compte la nécessité de mettre en place des programmes « d’apprentissage tout au long de la vie » et d'éducation "non-formelle", donnant la possibilité aux personnes occupant des emplois précaires d’actualiser leurs connaissances, de changer de carrière en fonction des besoins du marché du travail et de l’évolution de la technologie et de rester ainsi adaptés à un marché du travail en mutation constante.

85 Lignes directrices sur l’éducation, la formation et l’apprentissage tout au long de la vie

15 Des actions de formation et de recyclage conçues en fonction des compétences exigées sur le marché local de l’emploi sont une composante indispensable de toute initiative locale en matière d'emploi. Cependant, les politiques locales d’éducation et de formation ne sauraient être élaborées sans que soit prise en compte l’évolution de l’entreprise et, plus généralement, de la conjoncture économique. Par conséquent, dans le cadre de cette formation ou de ce recyclage, il convient de tenir compte de la nature changeante du travail ; les politiques d’éducation et de formation doivent donc être inspirées par le souci de faire en sorte que les programmes apportent aux travailleurs des compétences techniques et entrepreneuriales qui soient également utilisables sur le marché du travail national et mondial.

16 S’agissant de la nécessité d’assurer des emplois durables, à long terme, il convient de renforcer la coopération au niveau local entre les établissements d’enseignement et de formation, les agences pour l’emploi, les collectivités locales, les élus et les fonctionnaires, les entreprises et les représentants des partenaires sociaux lors de l’élaboration des politiques en matière d’éducation et de formation, compte tenu des ressources disponibles et des exigences du marché du travail à l’échelon local et/ou régional.

17 Tous les programmes d’éducation et de formation doivent comporter des modules d’acquisition de compétences personnelles et sociales, de techniques de recherche d’emploi et de planification et de promotion de carrière, conformément aux principes de « l’apprentissage tout au long de la vie » et de l'éducation non -formelle.

18 La possibilité doit être donnée aux travailleurs de faire en sorte que leurs compétences et leurs qualifications soient toujours adaptées aux exigences d’un marché du travail en mutation. Il faut pour cela des politiques de formation au niveau national, soutenues par des partenariats locaux et par les entreprises locales. L’apprentissage tout au long de la vie devrait viser à permettre aux personnes qui ont un travail, tout comme à celles qui tentent d’accéder au marché de l’emploi, de suivre l’évolution constante de la technologie et des marchés, et donc de se faire une place sur le marché de l’emploi. 

19 Tous les programmes d’éducation et de formation doivent comporter un volet de «formation sur le tas» et d’expérience en milieu professionnel en vue de faciliter l’intégration ou la réinsertion dans la vie active.

20 Il est essentiel que les travaux d'intérêt public et d'emploi communautaire comportent un élément de formation afin que les participants aient, grâce aux compétences ainsi acquises, la possibilité de trouver un autre emploi à la fin du programme.

SUIVI ET ÉVALUATION

86 Le CS-EM estime que les programmes locaux d’aide à l’emploi doivent faire l’objet d’un suivi et d’une évaluation dans le but de garantir leur viabilité à plus long terme. L’évaluation permet de porter un regard critique et détaché sur les objectifs du programme et sur la manière dont ils sont ou ont été atteints. Si l’on veut une évaluation efficace, il convient de s’entendre sur des objectifs mesurables, observables, réalistes et consignés dans le cahier des charges du programme. Il doit être possible, dans un certain délai, d’obtenir des résultats tangibles démontrant clairement ce qui a été réalisé. L’évaluation doit porter sur des points importants, dont la pertinence des programmes et leur efficacité, ce qui donne aux décideurs et aux bailleurs de fonds l’information dont ils ont besoin pour décider d’engager des ressources par nature limitées et la possibilité d’évaluer l’intérêt des programmes pour les participants, les groupes cibles et les communautés locales. Les résultats de l'évaluation devraient être intégrés au processus d'élaboration des politiques.

87 Dans le contexte des initiatives locales en matière d’emploi, le suivi et l’évaluation peuvent être assortis d’objectifs en matière d’emploi à long terme des participants, prévoir une mesure des compétences acquises dans le cadre des actions de formation et de leur pertinence sur le marché du travail local, national et mondial. On peut également prévoir une évaluation de la richesse créée par les projets dans les communautés locales et du nombre de micro- ou de petites entreprises créées dans la localité et ayant survécu. Un mécanisme de comparaison avec des programmes analogues à l’échelon national ou dans d’autres Etats Membres permettrait aussi de mesurer le degré de réussite ou d’échec desdits programmes et de confronter expériences et informations.

88 Lignes directrices sur le suivi et l’évaluation 

21 Dans le cadre de l’élaboration d’un programme local d’aide à l’emploi, il convient de prévoir un système de suivi ayant fait l’objet d’un accord. Ce processus doit être basé sur des objectifs réalistes; il doit être mesurable et fournir données et des informations qui apporteront une valeur ajoutée lors de l’élaboration et de la mise en œuvre de programmes futurs. Il doit être intégré au processus d'élaboration des politiques.

22 Lors de l’évaluation des programmes locaux d’aide à l’emploi, il convient de demander l’avis des groupes cibles et des participants et de le prendre en compte pour juger de l’efficacité de ces programmes.

23 Une procédure d'étalonnage compétitif des résultats des évaluations par rapport à d’autres projets menés à l’échelon national ou international permettrait de recueillir des données utiles sur l’efficacité des programmes et d’aboutir à une utilisation plus efficace des ressources financières et humaines limitées.

PARTIE V.
OBSTACLES À L'EMPLOI

INTRODUCTION

89 
Ayant enquêté sur les initiatives locales en matière d'emploi et élaboré des lignes directrices sur les "bonnes pratiques", le CS-EM a décidé d'axer la deuxième partie de ses travaux sur le recensement des facteurs qui empêchent ces initiatives d'être efficaces ou font obstacle à l'entrée sur le marché du travail des groupes socialement et économiquement exclus.  Ce chapitre du rapport repose sur un tour d'horizon de ces programmes locaux et nationaux pour l'emploi à travers les soixante études de cas nationales et programmes connexes, sur les informations émanant des organisations dotées du statut d'observateur, sur une analyse succincte de documents émanant d'autres sources, comme le Conseil de l'Europe, l'OIT, l'OCDE, la Commission européenne et la Fondation européenne et sur les informations et points de vue échangés lors des 4e et 5ème réunions du CS-EM les 3 et 4 mai et les 18 et 19 octobre 2001. 

90
 
Le CS-EM a examiné les obstacles à l'emploi dans le contexte, souvent difficile, de l'économie et du marché du travail qui prévaut dans les pays d'Europe centrale et orientale.  Ces obstacles ont été examinés dans le cadre des cinq rubriques adoptées pour la Partie V de ce rapport explicatif – Partenariats locaux; égalité des chances entre les hommes et les femmes;  non-discrimination envers les catégories défavorisées; esprit d'entreprise; et éducation, formation et apprentissage tout au long de la vie.  

91
Les différents obstacles ou barrières sont examinés sous les rubriques correspondantes mais les plus importants - surtout dans les pays d'Europe centrale et orientale – résidaient dans l'ampleur et l'omniprésence de l'économie parallèle ou souterraine ainsi que l'absence d'approche cohérente face aux problèmes corrélés d'une économie souterraine, de bas salaires et de prestations sociales mal ciblées. En outre, l'absence de réelles politiques de développement régional et local, ainsi que l'importance de la corruption peuvent entraver la réussite des partenariats.  Les barrières culturelles à l'emploi des femmes et l'existence de stéréotypes  concernant les choix professionnels, ainsi que le manque de structures de garde d'enfants, l'absence de flexibilité dans les emplois et l'insuffisance des transports publics expliquent, sans aucun doute, les taux élevés de chômage chez les femmes. La rigidité du marché du logement observée dans de nombreux pays d'Europe centrale et orientale, plus marquée qu'en Europe occidentale, constitue un autre obstacle en ce qu'elle limite la mobilité des demandeurs d'emploi qui souhaiteraient déménager pour accepter un poste ou en rechercher un dans une région autre que celle où ils vivent.

92
Comme pour les constatations de l'étude principale, dans leur ensemble, les obstacles recensés sont interdépendants et se chevauchent. Ils peuvent aussi être classés dans un certain nombre de catégories qui recouvrent ces cinq rubriques, comme le financement, l'excès de bureaucratie, l'infrastructure ou même l'éducation et la formation.

PARTENARIATS LOCAUX

93
Le CS-EM estime que pour assurer le succès des partenariats locaux, il est essentiel que les gouvernements mènent une politique nationale coordonnée et s'engagent en termes de financement et de ressources.  Il a recensé un certain nombre d'obstacles qui entravent la bonne marche des initiatives locales, et en particulier l'absence d'une volonté politique de faciliter et de déléguer la prise de décisions à l'échelon local.

94
Dans sa recherche d’initiatives pour la création d’emplois 
, le Conseil de l'Europe a observé une évolution des politiques nationales de l'emploi qui ont commencé à s'intéresser aux nouveaux types d'activités "qui pourraient créer de nouveaux emplois, élargir le marché du travail ou faciliter le placement des personnes constituant le noyau dur du chômage. On constate, toutefois, que certains problèmes liés aux politiques traditionnelles de l'emploi entravent ces développements. L'aspect financier est naturellement l'un des problèmes essentiels … L'un des thèmes principaux affrontés par les politiques nationales de l'emploi en Europe occidentale semble être la manière de transformer le système passif des indemnités en un système plus actif". L'étude énumère ensuite un certain nombre d'autres obstacles plus profonds. Par exemple, les initiatives locales "ne s'intègrent pas toujours aisément dans les programmes existants en matière d'emploi" ou "dans des catégories strictement définies" et, même lorsqu'il existe de véritables programmes de soutien aux initiatives locales "les fonctionnaires font preuve d'une attitude très directive à l'égard des initiateurs de ces projets, en les contraignant à s'adapter aux exigences bureaucratiques, au lieu que ce soit l'inverse qui se produise". 
 

95 Cette étude parvient à la conclusion que les difficultés trouvent leur origine dans la structure, les traditions et la culture des politiques de l'emploi qui ne sont pas faites pour faciliter les initiatives locales. En conséquence, une nouvelle culture politique est nécessaire et de nouveaux organismes doivent faire office de lien entre les initiateurs locaux des projets et les instances officielles. 

96 Ce point de vue est confirmé par l'OCDE dans sa synthèse sur le développement et la création d'emplois au niveau local, où il est dit que "l'une des principales raisons pour lesquelles les [autorités soutiennent la création de partenariats locaux] est que les mesures nationales appliquées dans une optique descendante ont souvent donné des résultats insuffisants. … De même, il est apparu que les politiques actives du marché du travail insuffisamment ciblées ou médiocrement adaptées aux conditions locales du marché du travail, ont donné lieu à d'importants effets de substitution et à des pertes sèches".  

97 Alors que divers facteurs peuvent conduire à l'échec de toute initiative locale, cette étude considère que l'obstacle majeur est le manque de volonté d'assurer le bon fonctionnement de l'initiative à tous les échelons - national, régional ou local – et de la part des nombreux acteurs dont l'engagement est essentiel pour son succès – administrations européennes, nationales, régionales, locales et notamment les organismes de financement, d'éducation et de formation, les services sociaux, les organisations patronales et commerciales, les syndicats, les représentants de la société civile et les ONG ainsi que les groupes pour lesquels les programmes d'assistance sont conçus. C'est aussi ce que confirme le rapport de l'OCDE sur le partenariat qui indique que le principal obstacle à l'efficacité des partenariats est le manque de cohérence entre les politiques nationales pour ce qui concerne les objectifs locaux poursuivis. Les gouvernements ont souvent soutenu des réseaux de partenariat et leur ont donné des objectifs à atteindre, mais sans s'assurer que les partenaires potentiels pouvaient prendre une part active et importante aux activités entreprises pour y parvenir. 

98
Tous les acteurs doivent bien comprendre qu'ils portent chacun la même part de responsabilité dans la réussite du partenariat et que leur coopération doit être parfaite. Dans ce contexte, le développement ou non, par les pouvoirs publics, de programmes destinés à encourager et à financer les partenariats locaux semblent constituer le facteur le plus important
. Etant donné que les initiatives locales peuvent être menées dans les zones urbaines comme rurales, les besoins des partenariats locaux et le soutien qui leur est nécessaire varient en fonction des circonstances.  

99 
Outre la volonté des pouvoirs publics, le CS-EM estime également que la participation et l'engagement des entreprises du secteur privé sont très importants pour la réussite à long terme des partenariats locaux. Ne pas impliquer le patronat local signifie se passer d'une expérience et d'un soutien qui, s'ils sont mis à profit, peuvent contribuer à la création d'entreprises, à l'acquisition d'une expérience professionnelle ou à l'obtention d'une formation sur le tas. De la même manière, les organisations syndicales locales doivent également participer à la conception, à l'organisation et à la mise en œuvre des partenariats. Cependant, lorsque les partenaires sociaux s'engagent à collaborer ensemble au niveau local, les collectivités locales devraient répondre à cet engagement.

100 
Même lorsque des politiques ont été mises en place et qu'il y a une volonté politique d'assurer leur succès et de soutenir les initiateurs locaux, d'autres difficultés peuvent faire obstacle à la réussite des partenariats locaux. Ces derniers pourraient être considérés sous deux autres aspects – organisationnel et structurel.  La qualité de la gestion d'un partenariat local est essentielle pour son succès et c'est à l'équipe de gestion qu'il incombe de fixer des objectifs clairs et réalisables, de nouer des liens et de gérer les ressources disponibles de manière efficace. En outre, l'équipe de gestion doit créer une structure efficace pour mettre en oeuvre le programme, en termes de ressources, de budget, de capacité en personnel et en savoir-faire, établir un bon système d'évaluation et de suivi, et apprécier les résultats en fonction des buts du programme, en assurant un usage des fonds publics transparent et responsable. L’OCDE a estimé que les  activités des partenariats n'ont pas été suivies et évaluées correctement et que les partenariats ont rarement été évalués par leurs participants afin de déterminer dans quelle mesure ces derniers profitaient réellement du travail effectué dans le cadre de ces ‘partenariats’. 
  Le problème de l'attribution des responsabilités est un obstacle majeur à l'efficacité des partenariats.  

101 
Troisièmement, les pays d'Europe centrale et orientale, où l'ancien système politique avait érigé en norme la philosophie de l'organisation centralisée/collective, doivent faire face à un autre défi qui consiste à modifier les comportements et à lutter contre une culture fondée sur la dépendance, en particulier vis-à-vis des organismes d'Etat, et souvent sur la corruption.

	OBSTACLES AU SUCCES DES PARTENARIATS LOCAUX

Politiques:

· le manque d'engagement politique ou un climat politique instable;

· une philosophie de centralisation dans l'administration nationale ou régionale, aboutissant à une réticence à déléguer la prise de décisions aux collectivités locales;

· le manque de liens efficaces et de bonnes communications entre les échelons locaux, régional et national;

· le fait de considérer les partenariats locaux comme des interventions temporaires, de courte durée, plutôt que comme des programmes permanents, à long terme;

· une culture de dépendance des collectivités locales vis-à-vis du gouvernement, associée à une absence de tradition locale de coopération et d'auto assistance;

· le manque d'engagement des entreprises du secteur privé et des représentants du patronat et des travailleurs.

Organisationnels:

· le manque d'objectifs clairs dans les phases de conception et de démarrage, et d'engagement à  réaliser des objectifs fixés;

· le manque de perception claire des résultats à obtenir en fin de programme;

· le manque de structure administrative efficace gérée par des responsables formés et compétents; 

· le manque de systèmes appropriés de retour d'informations et de suivi ou de contrôle budgétaire effectif;

· le manque de responsables capables de nouer et de maintenir des liens entre tous les acteurs concernés;

· la volonté inégale de coopérer de la part de toutes les parties et de tous les acteurs impliqués;

· l'absence de système de communication efficace entre l'équipe de gestion, les participants individuels et les organisations participantes.

Structurels:

· de mauvaises structures de gestion pour les phases de conception et de mise en oeuvre du programme;

· des systèmes d'appréciation et de suivi défaillants qui entravent et l'échange d'expériences et  l'évaluation du degré d'efficacité;

· le manque de financement garanti à long terme ou le recours à un financement intermittent à court terme pour la formation, l'équipement, l'infrastructure et d'autres dépenses;

· le manque de formateurs, de moyens de formation appropriés et d'employeurs locaux offrant des possibilités de formation sur le tas;

· les problèmes liés à l'abandon d'une culture axée sur la dépendance et la corruption dans les administrations et collectivités locales.


ÉGALITÉ DES CHANCES ENTRE LES FEMMES ET LES HOMMES

102 
Même si la plupart des Etats Membres du Conseil de l'Europe sont dotés d'une législation destinée à prévenir la discrimination fondée sur le sexe, il y a encore de nombreux facteurs qui empêchent les femmes d'accéder à l'emploi sur un pied d'égalité avec les hommes. C'est notamment le cas des femmes ayant charge de famille, en particulier les mères seules avec de jeunes enfants (d'âge pré-scolaire ou fréquentant l'école primaire). Une récente étude sur l'ampleur des politiques relatives aux formes de travail souples, menée par l'organisation patronale irlandaise, l'IBEC, avance trois raisons pour expliquer le faible pourcentage de femmes dans la population active: le manque de structures d'accueil abordables et de qualité pour les enfants, des horaires de travail inadaptés et des qualifications insuffisantes.  Ces trois facteurs sont étroitement liés et constituent les obstacles clés à l'accès des femmes au marché du travail
. De l'avis du CS-EM, les problèmes créés par les bas salaires et par les barrières culturelles constituent des obstacles supplémentaires à l'égalité des chances.

103 
Les deux premiers obstacles sont liés au rôle traditionnel des femmes qui est de s'occuper des enfants et de gérer le ménage. Presque tous les pays souffrent du manque de structures d'accueil appropriées pour les enfants d'âge préscolaire et de garderies pour les enfants après l'école. Or, même lorsque ces structures existent, il y a une autre difficulté qui est de trouver un lieu adapté ou de situer ces structures à proximité des entreprises. Un deuxième problème émergent est celui du vieillissement de la population dans tous les pays européens et l'augmentation du nombre de personnes âgées dépendantes, ce qui constitue une charge supplémentaire, notamment pour les femmes souvent contraintes de prendre des dispositions pour s'occuper de parents âgés.  

104 
Le deuxième obstacle, que représentent des horaires de travail inadaptés, empêche également les femmes de prendre ou de reprendre un emploi. Des horaires de travail rigides et l'absence d'un système d'aménagement du temps de travail constituent un problème pour les femmes qui prennent un emploi, tout en ayant à assumer des responsabilités familiales. Pour de nombreuses femmes, la conciliation d'un emploi à plein temps avec de telles responsabilités est un trop lourd fardeau et les empêche, dans une grande mesure, de participer pleinement au marché du travail. L'autre problème qui se pose est celui de la rémunération faible des nombreux emplois qui ne sont proposés qu'aux femmes, les empêchant ainsi de profiter des structures de garde d'enfants de bonne qualité, trop chères eu égard à leurs modestes salaires. Ceci peut s’avérer un problème particulièrement difficile lorsque les femmes souhaitent reprendre un travail avant que leurs enfants n’aient atteint l’âge où il existe une possibilité de scolarisation gratuite.

105 
Pour ce qui est d'acquérir les qualifications et compétences leur permettant d'être mieux armées pour trouver un emploi ou reprendre une activité professionnelle, il peut aussi s'avérer difficile de participer à des stages de formation appropriés, car leurs structures sont très souvent rigides et n'offrent donc pas aux participantes des possibilités d'apprentissage souples. La difficulté de trouver un équilibre entre vie professionnelle et vie familiale peut, par conséquent, être un obstacle à l'accès des femmes aux programmes de formation. 

106
Enfin, il faut compter avec les barrières culturelles, profondément ancrées, qui s'opposent à ce que les femmes soient présentes à temps plein sur le marché du travail ou puissent exprimer tout leur potentiel grâce à l'éducation et à la formation. Bien que ce préjugé se retrouve, dans une certaine mesure, dans tous les pans de la collectivité, il est plus visible dans les zones rurales. 

107 
Il découle de ces obstacles que de nombreuses femmes à la recherche d'un emploi doivent se contenter d'un travail à temps partiel, non qualifié et mal payé. L'étude de la Fondation européenne montre que lorsqu'elles ont la possibilité de participer à des partenariats locaux, "les femmes y jouent très souvent un rôle actif et pourtant, on les rencontre généralement parmi les représentants de la communauté et dans les équipes de projet plutôt qu'au sein des comités ou conseils de direction, c.à.d. à des postes de décision". La conception de nombreux partenariats locaux, en termes de stratégies locales, de structures et de méthodes de travail, ne comporte pas d'engagement à assurer l'égalité des chances entre les hommes et les femmes et d'autres groupes défavorisés. 

	OBSTACLES A L'EGALITE DES CHANCES DANS L'EMPLOI

· le manque de structures d'accueil abordables et de qualité pour les enfants et les personnes âgées;

· l'absence d'horaires de travail flexibles et d'aménagement du temps de travail;

· une éducation formelle, des qualifications ou compétences inadéquates ou inexistantes;

· une discrimination et des obstacles permanents à l'accès à la formation et à l'emploi;

· l'absence de politiques de l'emploi permettant de concilier la vie familiale et les responsabilités professionnelles;

· la difficulté de lutter contre des préjugés culturels liés à l'accès à l'éducation des femmes, à leur formation et à  la poursuite d'une carrière inscrite dans la durée;

· de nombreux emplois accessibles aux femmes sont des postes à temps partiel, non qualifiés, mal payés et leur offrant des conditions physiques de travail qui laissent à désirer.



NON-DISCRIMINATION ENVERS LES CATÉGORIES DÉFAVORISÉES

108 
Les comportements et la situation du marché du travail font obstacle à l'emploi des personnes appartenant à certaines catégories: personnes handicapées, minorités ethniques et personnes ayant un certain âge. Comme dans la partie précédente, le manque d'éducation est le premier de ces obstacles car le fait d'être instruit et de posséder les compétences voulues constitue un "passeport" pour l'emploi.  Bien que le manque d'éducation et de formation soit un obstacle commun à l'emploi pour ces trois catégories, il existe néanmoins des problèmes d'accès propres à chaque groupe.

Personnes handicapées

109 
En matière d'accès à l'emploi, les personnes handicapées sont victimes d'une triple forme de discrimination: l'âge, l'éducation et la formation, ainsi que le lieu.  Premièrement, de nombreux handicaps sont liés à l'âge et un grand nombre de travailleurs âgés handicapés sont obligés de prendre une retraite anticipée mais perçoivent alors une pension insuffisante; deuxièmement, les personnes handicapées n'ont pas les mêmes possibilités d'accès aux structures d'éducation ou de formation que les personnes valides, notamment pour la formation aux nouvelles technologies, qui pourrait être un moyen de faciliter leur insertion (ou leur réinsertion) dans la population active; et troisièmement, leurs possibilités d'emploi sont restreintes car elles ne peuvent accéder aux locaux où est dispensée l'éducation ou la formation ou encore aux lieux de travail. Parce que de nombreuses personnes handicapées pensent que ces obstacles sont insurmontables, elles ne sont pas prêtes à rechercher une formation ou un emploi et restent hors du marché du travail, tributaires des prestations sociales. 
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Dans son rapport sur l'emploi des personnes handicapées dans les petites et moyennes entreprises, la Fondation européenne recense un certain nombre de facteurs qui peuvent être considérés comme des obstacles à l'emploi
, obstacles qui concernent tous les secteurs de l'économie.

	OBSTACLES A L'EMPLOI POUR LES PERSONNES HANDICAPEES

D'un point de vue administratif:

· Le manque de soutien financier ou d'autre mesure incitative pour aider les employeurs à adapter les lieux de travail aux besoins des personnes handicapées, par exemple, d'accès aux locaux, d'appareillage ou d'adaptation technologique;

· le non-respect de la législation contre la discrimination et des quotas d'emploi ainsi que le manque de protection contre le licenciement;

· le niveau généralement faible d'instruction et de formation des personnes handicapées.

Du point de vue des employeurs:

· La réglementation sur la santé, la sécurité et l'assurance est perçue comme une entrave au recrutement;

· l'intérêt d'appliquer une politique d'égalité des chances dans le cadre des pratiques de recrutement est rarement reconnu;

· l'attitude des employeurs vis-à-vis des personnes handicapées témoigne parfois d'un manque de compréhension ou de conscience sociale;

· on observe souvent une réticence à investir dans des mesures d'adaptations (accessibilité, technologie etc.) pour faciliter l'emploi des personnes handicapées.

Pour les travailleurs:

· Le degré et la gravité du handicap ainsi que l'âge de la personne sont des obstacles supplémentaires à l'emploi;

· la difficulté d'accéder à des programmes d'éducation et de formation correspondant à leurs capacités et à leur mobilité;

· les personnes handicapées ont souvent peu de confiance et d'estime de soi et ne sont donc pas prêtes à faire face aux difficiles problèmes d'insertion dans la population active;

· les parents et proches d'une personne handicapée peuvent la surprotéger et, en conséquence, la décourager de profiter d'une formation ou d'une offre d'emploi.

· dans le cadre du travail, l'attitude des collègues et de la direction peut limiter le degré d'intégration et les progrès d'une personne employée sur le lieu de travail. 


111
Les ONG et les organisations servant d'intermédiaire qui travaillent avec les personnes handicapées ont un rôle essentiel à jouer en assurant une sensibilisation à la fois aux handicaps et au cadre législatif, en dispensant des formations ou en recensant les programmes de formation appropriés et en apportant un soutien individuel aux personnes handicapées. L'absence de telles organisations ou aides constitue un obstacle majeur à l'accès au marché du travail.

Minorités ethniques
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En 1994, la Fondation européenne de Dublin a enquêté sur les mesures de lutte contre le racisme et la discrimination dans l'emploi dans les Etats Membres de l'Union européenne, plus la Norvège
. L'étude a montré que les migrants et les populations minoritaires visibles sont sur-représentés dans les emplois mal rémunérés et précaires et dans les rangs des chômeurs, et ce, même lorsqu'il s'agit d'immigrants de deuxième ou troisième génération nés, élevés et éduqués dans un Etat membre de l'Union européenne. A cela s'ajoute la modicité des salaires versés pour ces emplois, avec toutes les conséquences que cela a sur les prestations de chômage et les prestations sociales. L'étude a ainsi identifié les "obstacles au progrès" suivants: 

	OBSTACLES A L'EMPLOI POUR LES MINORITES ETHNIQUES

Administratifs:

· des informations et des recherches insuffisantes sur les conditions d'emploi des migrants et des minorités ethniques; 

· l'existence d'un racisme déclaré à l'égard des migrants et des minorités ethniques et une exclusion directe fondée sur la race, les empêchant de saisir des possibilités d'emploi;

· les lacunes dans les législations en vigueur contre la discrimination au travail dans de nombreux pays et l'absence d'une volonté politique de faire appliquer cette législation;

· l'existence d'une population active à "deux vitesses" au sein de l'UE, une partie ayant le droit de se déplacer et de travailler à son gré au sein de l'UE et l'autre restant cantonnée à un seul Etat;

· l'absence de droits sociaux, économiques et politiques et une"discrimination en droit" qui exclut les étrangers de certains emplois, par exemple dans le service public.

Sur le lieu de travail:

· la pratique de la discrimination indirecte sur le lieu de travail, par exemple lors du recrutement et des promotions; 

· une certaine ignorance des problèmes de racisme et de discrimination au travail chez de nombreux employeurs et syndicalistes; 

· un manque de compréhension de la part des employeurs et des syndicats concernant les politiques d'égalité des chances et d'égalité de traitement ainsi que des préjugés sur la nature du racisme et de la discrimination;

· une résistance des employés et des dirigeants aux mesures de lutte contre la discrimination;

· les structures du marché du travail comme le travail au noir, sans papiers ou encore le chômage structurel, qui entravent l'évolution vers une protection contre la discrimination;

· la faible rémunération des emplois proposés aux minorités ethniques, guère plus élevée que les prestations de chômage – d'où un ratio de compensation qui peut avoir un effet dissuasif sur le retour à l'emploi.


Discrimination fondée sur l'âge
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S'agissant de l'accès à l'emploi des travailleurs jeunes et âgés, il y a un dénominateur commun, ce sont les qualifications et compétences que l'économie locale recherche et qui apportent un emploi durable à moyen et à long termes. Pour les jeunes qui ont quitté le système scolaire traditionnel sans qualifications ou savoir-faire, les chances de trouver un bon emploi, qui leur offre des perspectives de carrière à long terme, sont extrêmement réduites. Dans certains pays, ce problème peut être lié aux programmes scolaires, anciens et dépassés, du système éducatif qui ne proposent pas de préparation adéquate au monde actuel du travail. S'ils parviennent à trouver un emploi, il s'agit inévitablement d'emplois sans avenir, mal payés, correspondant à de mauvaises conditions de travail, et sans perspective de carrière. De plus, les jeunes ne souhaitent plus travailler dans certains secteurs économiques qui offrent des emplois, comme l'agriculture et la construction, ce qui réduit le nombre et l'éventail des emplois qu'ils sont susceptibles de choisir.
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Quant aux travailleurs âgés, qui, très souvent, ont été licenciés, leurs compétences ne sont plus recherchées et ils sont souvent paralysés à l'idée de devoir se recycler, de trouver un nouvel emploi ou de changer de carrière. Ce problème est particulièrement grave pour les pré-retraités qui veulent ou qui doivent, pour des raisons financières, continuer à travailler; en effet, à mesure que l'on vieillit, il devient plus difficile de réintégrer le marché du travail. Toutefois, les travailleurs âgés décidés à relever ce défi rencontrent encore de nombreux obstacles, s'agissant notamment d'accéder à la formation professionnelle, d'acquérir les techniques pour rechercher un emploi et se présenter à un entretien de recrutement, de faire face aux attitudes négatives et aux pratiques organisationnelles traditionnellement discriminatoires à leur égard en matière de recrutement et d'accès à la formation. Les conditions d'emploi et la conception de l'organisation du travail peuvent aussi constituer des facteurs d'exclusion pour les travailleurs âgés. Il leur faut ainsi relever le défi de trouver un emploi qui leur offre une certaine souplesse en termes d'horaires de travail et de contrat et qui soit compatible avec leur mode de vie. Par ailleurs, de nombreux pays et entreprises n'ont pas d'approche intégrée où revenus du travail et pensions se rejoignent dans une politique de retraite progressive qui  se traduit, par exemple, par le passage d'un travail à temps plein à un temps partiel et ensuite à une retraite totale.

	OBSTACLES A L'EMPLOI LIES A LA DISCRIMINATION FONDEE SUR L'AGE

Pour les jeunes

· l'échec scolaire et, par conséquent,  la désillusion vis-à-vis de l'éducation et la réticence à profiter d'une "seconde chance" d'acquérir une formation;

· l'obsolescence des programmes scolaires du système éducatif formel peut déboucher sur  un manque de préparation au monde réel du travail;

· le fait de ne pas posséder les qualifications et compétences recherchées dans l'économie locale ou nationale, par exemple dans le domaine des nouvelles technologies ou de l'automation;

· la difficulté de trouver des occasions d'acquérir une expérience professionnelle valable. 

Pour les travailleurs âgés

· le fait que leurs compétences ne soient plus recherchées et qu'ils doivent affronter la perspective angoissante du recyclage;

· la réticence des employeurs et des responsables de formation à consacrer des ressources à la formation/reconversion des travailleurs âgés;

· le manque d'emplois adaptés aux travailleurs âgés en termes de flexibilité et de mode de vie;

· l'absence de politiques d'entreprise concernant l'intégration des travailleurs âgés ayant de l'ancienneté et l'approche progressive de la retraite.

Obstacles communs

· le manque de formation aux techniques de recherche d'emploi et de présentation à l'entretien de recrutement et l'absence de structures locales pour soutenir les demandeurs d'emploi pendant la transition entre la période de chômage et la reprise d'une activité professionnelle;

· l'absence de plan national/local coordonné permettant de mettre en oeuvre une stratégie active d'intégration/réintégration dans le marché du travail;

· l'attitude négative des employeurs et des bureaux de recrutement à l'égard a) des jeunes inexpérimentés et b) des travailleurs âgés qui n'ont pas les compétences requises par le marché du travail.




ESPRIT D'ENTREPRISE
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Une économie privée d'entrepreneurs fermerait la porte à l'innovation, à la création d'emplois et engendrerait une dépendance excessive vis-à-vis de l'Etat comme pourvoyeur d'emplois. Par conséquent, les entrepreneurs sont essentiels pour l'existence et le développement du marché du travail. Dans son analyse de l'importance des entrepreneurs pour la création d'emplois, Sergio Arzeni de l'OCDE déclare que ce sont des "agents de changement essentiels dans l'économie de marché, [car] ils stimulent la recherche d'une efficacité croissante dans l'utilisation des ressources et facilitent les échanges entre des parties qui n'ont pas les mêmes préférences ni les mêmes ressources". Il poursuit en déclarant que l'esprit d'entreprise est un moyen clé de développer des idées novatrices et "qu'il a une influence aussi bien sur les taux de création et de survie des entreprises, et leur expansion, que sur le sort des entreprises existantes". Il observe que le travail indépendant et la création d'entreprises peuvent contribuer à revitaliser une économie locale gravement touchée par le déclin de l'activité économique. 
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Par conséquent, l'esprit d'entreprise est essentiel à la création d'emplois mais quels sont les facteurs qui peuvent contrecarrer cet esprit et cette dynamique?  Arzeni recense un certain nombre d'obstacles tels que ceux résultant de l'intervention de l'Etat sous forme d'impôts et de réglementations. "Lorsque les impôts sont trop lourds et les formalités administratives trop complexes, les entrepreneurs se mettent à l'abri du fisc en contribuant à l'expansion de l'économie souterraine ou du travail non déclaré". Ce point est illustré par Paul Paradis et Almorò Rubin de Cervin qui, dans leur article sur l'entrepreunariat en Fédération de Russie
, soulignent qu'"un grand nombre d'entreprises sont créées dans le secteur informel par des gens qui essayent d'échapper aux contraintes réglementaires et à une lourde fiscalité ou qui, tout simplement, tâchent, en période de forte inflation et de récession, de survivre grâce à l'économie parallèle". Le CS-EM estime que la politique fiscale doit encourager l'emploi, notamment dans les petites et moyennes entreprises. Il ajouterait à cet obstacle d'autres pressions financières, telles que des assurances et loyers excessivement élevés pour les micro-entreprises. L'absence d'usines modernes ou de bureaux disponibles et convenables, conçus pour les travailleurs indépendants ou les petites entreprises à un prix raisonnable, alourdit encore les charges financières.
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En outre, Arzeni signale que les retards de paiement des administrations constituent un problème commun aux petites entreprises.  De fait, "les retards sont à l'origine de la disparition de certaines entreprises qui autrement continueraient d'exister". Vu ces retards de paiement, les entreprises sont obligées de contracter des emprunts, leurs bénéfices se trouvant ainsi absorbés par les intérêts bancaires 
.  Le flux de trésorerie est l'élément moteur de toute entreprise, aussi les retards de paiement des clients et des administrations peuvent-ils amener une entreprise à cesser son activité et, plus une entreprise est petite, plus son risque de faillite est grand.
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S'agissant du financement, Arzeni affirme que l'Europe se distingue des Etats-Unis par les conditions d'accès au capital-risque – "en Europe, le capital-risque sert, la plupart du temps, au rachat d'entreprises par leurs cadres ou à l'expansion d'entreprises existantes de taille moyenne, tandis qu'aux Etats-Unis, une part beaucoup plus large est utilisée pour le démarrage d'entreprises"
.  Paradis et de Cervin pensent aussi que le manque de capitaux "rend la création d'entreprises difficile, en particulier dans le secteur manufacturier". 

119 Dans le rapport sur les obstacles à la création de petites entreprises dans sept Etats Membres de l'UE, qu'il a présenté à la Commission européenne, le MEDEF, Confédération Française des Syndicats,  a dénombré un certain nombre de barrières essentielles.
 Il a constaté que le climat n'était pas favorable à l'esprit d'entreprise et que la formation des futurs entrepreneurs, les problèmes liés à la conception de plans commerciaux réalistes ainsi que les difficultés de financement constituaient autant d'obstacles à la création d'entreprise. Les autres problèmes décelés par le rapport concernaient les relations, souvent difficiles, entre les nouveaux travailleurs indépendants et les services administratifs auxquels ils avaient affaire, ainsi que les implications, au niveau de la sécurité sociale, du changement de statut professionnel, notamment pendant la phase de démarrage de l'entreprise. Les entrepreneurs et les travailleurs indépendants interrogés aux fins du rapport estimaient qu'il s'agissait là d'obstacles majeurs restreignant la libre entreprise et qui peuvent, à un moment donné, peser sur la décision de créer ou non une entreprise.
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Le CS-EM a identifié un certain nombre d’autres obstacles, en premier lieu la complexité des règlements et la multiplicité des organes avec lesquels un entrepreneur souhaitant s’installer doit négocier. Il existe également une grande différence entre les pays sur les conditions requises pour créer une entreprise. En second lieu, se pose le problème de la location et de la nécessité de générer une demande suffisante au sein de la communauté locale ou de la sphère d’influence pour rendre le marché viable et rentable. En troisième lieu, il existe un manque au niveau de l’accès aux informations nouvelles, une technologie de communication qui pourrait être considérée comme essentielle pour le succès d’une entreprise moderne.
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Par conséquent, une personne ayant une idée de création d'entreprise et un flair d'entrepreneur pour la réaliser se heurte, cependant, pour démarrer son entreprise et assurer sa survie à un certain nombre d'obstacles.

	OBSTACLES A L'ENTREPRENARIAT

Administratifs

· l'absence de structures de soutien local comme des conseils et une formation sur la façon de traiter les questions d'administration, d'organisation ou de personnel;

· l'absence de fonds et de crédits pouvant être obtenus facilement et à des conditions intéressantes, lors de la phase de "démarrage" de l'entreprise, pour les locaux, l'équipement, la commercialisation, etc., et pour financer les fluctuations de revenu;

· l'absence de locaux facilement disponibles et peu coûteux pour aider à la phase de démarrage de l'entreprise;

· l'ampleur et la complexité de la réglementation administrative et de la bureaucratie étatique qui décourage la création d'entreprises;

· les trop lourds prélèvements fiscaux auxquels sont soumis les travailleurs indépendants, les micro-entreprises et les PME;

· l'absence de modules expliquant le commerce et l'entreprise dans le système éducatif, qui va à l'encontre de la création d'une culture d'entreprise.

Organisationnels:

· l'absence de réseaux d'entreprises permettant à ces dernières de traiter en commun les problèmes d'infrastructure, de régulation et autres obstacles bureaucratiques à leur fonctionnement;

· le manque de contrôle efficace du crédit, entraînant des retards de paiement et des taux d'intérêt excessifs sur les emprunts, ce qui affecte le flux de trésorerie;

· l'absence de plan global de gestion et de financement, même pour les plus petites entreprises; l'insuffisance des investissements dans la formation et le recyclage, nécessaires pour continuer à pouvoir répondre aux exigences du marché et suivre les progrès des techniques.


ÉDUCATION, FORMATION ET APPRENTISSAGE TOUT AU LONG DE LA VIE
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Comme l'exposé des motifs le souligne, "l'éducation et la formation sont parmi les fondements des politiques économiques
; du reste, le présent rapport indique au début que la formation est précisément le fil conducteur qui relie les quatre autres rubriques qui sont au centre de ce rapport. L'échec scolaire que connaissent certains individus qui sortent de l'enseignement traditionnel sans les qualifications, ni le savoir-faire leur permettant de faire face à la concurrence sur le marché du travail moderne, les place nettement en position défavorable en matière de perspectives d'emploi, de déroulement de carrière et de niveau de vie et en ce qui concerne leur intégration dans la vie économique et sociale de leur communauté. En outre, pour ceux qui ont un emploi, sont qualifiés ou semi-qualifiés, l'impossibilité d'avoir accès aux programmes de formation professionnelle pour actualiser leurs compétences et continuer d'être aptes à l'emploi dans un marché en rapide mutation risque de compromettre leur appartenance durable à la population active.  
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Il s'agit là d'une préoccupation universelle et, par exemple, dans son rapport sur la résorption du chômage de longue durée, le Pacte pour l'emploi de Dublin, en Irlande, définit aussi la formation comme une clé de l'accès à l'emploi. Il souligne un certain nombre d'obstacles, dont certains peuvent être facilement supprimés comme celui touchant aux stages qui peuvent être organisés à des moments qui arrangent le groupe-cible. D'autres obstacles, en revanche, sont plus complexes, comme le faible degré d'estime de soi et d'aspirations professionnelles qui résulte d'années de chômage et d'un manque de confiance des chômeurs dans leur propre capacité à trouver du travail.
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Le rapport signale un certain nombre d'obstacles connexes qui empêchent de trouver un emploi et de saisir les possibilités de formation, à savoir le manque de confiance en soi qui, ajouté à une instruction élémentaire inexistante, fait qu'une personne est plus réticente à accepter une offre de formation. L'étude souligne qu'un faible niveau d'instruction est un obstacle à la formation – ce sont, en effet,  les personnes les moins qualifiées qui ont le plus de difficultés à accéder à des programmes généraux de formation et, si elles y parviennent, beaucoup d'entre elles ne suivent pas le stage dans son intégralité.

125
Les études de cas et les contributions aux débats au sein du CS-EM montrent clairement que les programmes de formation doivent englober des éléments d'orientation professionnelle, une formation à la recherche d'emploi et aux entretiens de recrutement, des conseils sur l'amélioration personnelle et les moyens de régler les problèmes familiaux – la formation devrait être globale et non pas axée sur la seule acquisition de compétences techniques. Elle devrait, en outre, comprendre une expérience sur le tas, aussi la participation et la coopération des entreprises locales sont-elles essentielles.
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Il faut également relever le défi de concilier le besoin social de formation et/ou de stage en entreprise avec la rentabilité. Dans le rapport général du CDCS sur les moyens d'élargir le marché du travail pour une cohésion sociale, il est reconnu que "ceux qui ont le moins de chances d'être recrutés ont le plus besoin d'être socialement épaulés, d'être motivés, formés et employés. Cela peut demander du temps et de l'argent et les chances de réintégration dans un marché déficitaire en matière de postes de travail sont faibles. De plus, les chômeurs de longue durée les moins qualifiés tendent à être les moins productifs. Il sera d'autant plus difficile d'obtenir la rentabilité".

	OBSTACLES A L'ACCES A LA FORMATION ET A L'EDUCATION

· l'absence d'une politique nationale cohérente et intégrée en matière d'éducation, de formation professionnelle et d'apprentissage tout au long de la vie.

· l'abandon, par un individu, de ses études dans le cadre du système d'enseignement traditionnel rend plus difficile l'acquisition de qualifications ou de savoir-faire ainsi que l'accès à l'emploi;

· la médiocrité des résultats scolaires obtenus fait qu'il est plus difficile de suivre jusqu'au bout un programme de formation;

· l’absence d’accès à l’informatique et l’absence d’un engagement à en fournir, en particulier dans les endroits isolés

· l'absence de stratégie intégrée, englobant la formation technique, le conseil, l'amélioration personnelle, l'orientation et l'expérience professionnelle, contribue à rendre les programmes on ne peut moins efficaces;

· la non-coopération des employeurs locaux qui ne proposent pas de stage ou de poste dans leur entreprise;

· la priorité accordée à l'entreprise plutôt qu'aux besoins sociaux des personnes à la recherche d'une formation;




AUTRES QUESTIONS COUVRANT PLUSIEURS DOMAINES

Financement
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Comme indiqué page 12, "le financement est un élément essentiel si l'on veut que les programmes réussissent et perdurent". Pour organiser des partenariats locaux, établir des programmes d'éducation et de formation, encourager les entrepreneurs à monter de petites entreprises ou à devenir des travailleurs indépendants, assurer l'égalité des chances en matière d'accès à l'emploi et éliminer la discrimination sur le lieu de travail, le maître-mot est le financement. Par conséquent, le manque de financement permanent fiable et approprié dans l'un ou l'autre de ces domaines constitue un obstacle majeur à la mise en oeuvre d'initiatives réussies en faveur de l'emploi.

Bureaucratie excessive
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La centralisation de l'administration et le recours excessif à la paperasserie pour contrôler les initiatives locales en faveur de l'emploi ou l'organisation de programmes de formation peuvent entraver le lancement de ces activités ou créer une situation qui pousserait le travailleur indépendant ou le petit entrepreneur vers l'économie souterraine. Pour que ces programmes de création d'emplois fonctionnent efficacement et soient couronnés de succès, il faut éliminer la bureaucratie inutile et pratiquer une large décentralisation en déléguant le pouvoir de décision aux collectivités locales. La confiance mutuelle est une composante clé de cette décentralisation et les règlements administratifs doivent soutenir les initiatives des collectivités locales. Les politiques nationales, régionales et locales doivent être complémentaires et non pas contraires, comme c'est souvent le cas.
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Par ailleurs, pour ce qui est d'assurer l'accès à l'emploi et de protéger les travailleurs, il faut qu'existent une législation et une réglementation strictement appliquées pour lutter, par exemple, contre la discrimination, les mauvaises conditions de travail ou l'absence d'autres droits du travail essentiels et reconnus; il faut aussi créer le cadre favorable à l'égalité des chances, à l'insertion sociale et à une meilleure qualité de la vie professionnelle.

Infrastructure
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Enfin, les partenariats locaux et autres initiatives pour l'emploi pourront difficilement être fructueux si l'infrastructure de soutien telles que les télécommunications, les transports par route ou rail ne sont pas en place. Pour profiter des demandes du marché, satisfaire les commandes de biens ou de services, commercialiser ses produits et rechercher de nouveaux clients, ou bien encore accéder aux équipements et aux matières premières, il faut que la communauté locale, l'entrepreneur ou les responsables des programmes d'éducation et de formation aient à leur disposition les structures nécessaires.  
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La rigidité des marchés du logement dans de nombreux pays est un autre problème infra-structurel majeur pour ceux qui recherchent un emploi ou s'installent là où des débouchés ou des programmes de formation existent.  L'absence de logements convenables et d'un coût raisonnable situés à proximité des structures sociales nécessaires – magasins, écoles, système de transport efficace et abordable - peut constituer un obstacle de taille à la circulation des personnes, à la création de partenariats locaux ou de nouvelles entreprises, ainsi qu'à l'insertion et à la réinsertion sur le marché du travail.
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ANNEXE  3

Lettre du Secrétariat 

adressée le 14 décembre 1999 aux membres du CS-EM 

leur demandant de fournir des exemples de bonnes pratiques

Madame, Monsieur,

Lors de la première réunion du Comité d'experts sur l'accès à l'emploi, il a été décidé que le secrétariat écrirait aux membres en leur demandant au moins deux exemples de bonnes pratiques en matière d'offre d'emplois (mais pas plus de quatre) à des chômeurs de longue durée impliquant des initiatives de développement local. 

Il s'agit de rassembler un certain nombre d'exemples de bonnes pratiques à partir desquels le comité pourrait établir avec l'aide d'un consultant une liste de directives dans ce domaine, mettant particulièrement l'accent sur les problèmes du chômage de longue durée dans les pays d'Europe centrale et orientale.

Pour le choix de ces exemples, il conviendrait d'insister sur la transférabilité de bonnes pratiques plutôt que leur comparabilité. L'idée est d'encourager les pays à choisir au moins deux exemples de bonnes pratiques (ou plus s'ils le souhaitent) montrant comment une stratégie cohérente de développement local impliquant divers partenaires peut contribuer à apporter des solutions au chômage de longue durée. Il pourrait s'agir de création d'emplois sur le marché du travail ou dans l'économie sociale ou de postes de travail indépendant, y compris pour les femmes. L'annexe ci-jointe fournit des informations complémentaires sur les exemples recherchés et la méthodologie.

Il est proposé aux personnes qui présenteront l'exemple de ne pas dépasser trois ou quatre pages de format A4 en anglais ou en français, les informations complémentaires étant fournies dans des annexes. Les réponses devraient parvenir au secrétariat avant la fin de mars 2000. Des informations concernant la situation du chômage devraient être fournies en même temps, si possible, ou sinon avant la seconde réunion du CS‑EM les 4 et 5 mai 2000.

N'hésitez pas à faire part de vos questions ou de vos difficultés.

La présente lettre est envoyée aux délégués nationaux qui ont assisté à la première réunion, aux observateurs du comité, ainsi qu'aux représentants de l'OIT, de l'OCDE et du CIAS.

Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l’expression de mes salutations distinguées.

Robert DRAKE

ANNEXE 3 (suite)


Les initiatives de développement local peuvent réduire le chômage de longue durée

Guide pour la sélection des exemples de bonnes pratiques

Généralités


Il ne s'agit pas d'être trop directif concernant la manière dont les exemples seront sélectionnés. Les critères devraient être les formes de partenariat local que vous avez jugées utiles pour traiter les problèmes du chômage de longue durée liés à l'exclusion sociale et qui, selon vous, mériteraient d'être communiquées aux autres Etats Membres du Conseil de l'Europe. Dans la description de l'initiative, il faut insister sur les aspects novateurs ou inédits et qui ont produit des résultats, comme la façon dont des compétences ont été améliorées ou dont les différents partenaires impliqués ont travaillé ensemble.

Accent mis sur les chômeurs de longue durée


Il est proposé de fournir deux exemples qui devraient concerner les chômeurs de longue durée ou les personnes risquant de le devenir. Un exemple concernerait les chômeurs de longue durée en général et l'autre une catégorie spécifique particulièrement vulnérable, comme les personnes handicapées, les jeunes, les diplômés qui ne parviennent pas à utiliser leurs compétences sur le marché du travail, les travailleurs âgés, les femmes, les membres des minorités ethniques ou les tsiganes. Les exemples pourraient aussi concerner d'anciens militaires ou d'anciens détenus, si des bonnes pratiques intéressantes portent sur ces groupes. Là encore, il ne s'agit pas d'être trop directif mais plutôt de suggérer des secteurs sur lesquels vous pourriez porter votre attention.

Un accent particulier sur les zones rurales et les zones dans lesquelles l'unique activité industrielle a pris fin


Il a été décidé que l'accent serait mis sur les initiatives de développement local dans les zones rurales ou les zones géographiquement isolées, qui caractérisent de nombreux pays d'Europe centrale et orientale. En outre, plusieurs exemples pourraient s'inspirer des activités visant à favoriser l'emploi dans les lieux où l'unique activité industrielle décline ou a pris fin, obligeant à rechercher d'urgence des solutions pour le long terme. 

Liste de contrôle


Il serait utile de consulter la liste de contrôle suivante pour voir comment la bonne pratique ou l'initiative en question réduit ou prévient le chômage de longue durée. Cependant, il n'est pas nécessaire de répondre à tous les points, mais seulement à ceux que vous jugez pertinents.

a.
Les catégories aidées. Expliquez comment votre initiative:

– aide des adultes chômeurs depuis plus d'un an à trouver un emploi et à le conserver;

– aide les personnes peu qualifiées à améliorer leurs qualifications;

– offre des possibilités à des personnes bien qualifiées d'utiliser leurs compétences dans un emploi salarié ou indépendant;

– aide de jeunes travailleurs à passer du monde de l'enseignement à celui du travail;

– aide les membres des minorités ethniques, y compris le cas échéant, de la minorité tsigane, à intégrer le marché local du travail;

– aide les femmes et les hommes à concilier le travail et les responsabilités familiales ou de garde;

– aide les personnes handicapées à trouver et conserver un emploi, par exemple, en adaptant les lieux de travail pour en faciliter l'accès;

– aide les travailleurs âgés, notamment ceux trop âgés à retrouver un emploi.

b.
Les partenaires

– Décrivez la nature des partenariats concernés par l'initiative et les structures en place permettant la coordination;

– rôle spécifique du Service national de l'emploi en matière de coordination;

– rôles des partenaires sociaux, des pouvoirs locaux (c'est-à-dire des municipalités), des organisations non gouvernementales et bénévoles;

– comment les employeurs participent à l'initiative et sont invités à y participer.

c.
Budgets et évaluation


Dans tous les cas, il serait utile:

– de donner une indication du budget global de l'activité en précisant (si vous le souhaitez) si celle-ci s'inscrit dans un programme d'assistance plus général;

– de préciser quels sont les dispositifs prévus pour son évaluation.

Informations sur la situation générale du chômage


Pour indiquer le contexte de la situation générale du chômage dans votre pays, il serait utile de donner quelques informations sur le chômage, les taux en pourcentage, l'évolution positive ou négative, la répartition des emplois selon les âges et les sexes et la répartition des chômeurs par sexe et par groupe d'âge. Vous pouvez également vous référer à une autre source qui dispose de ces informations, si vous estimez qu'elles sont récentes et fiables, ainsi qu'aux rapports récents de la Charte sociale ou à des informations fournies par d'autres organisations internationales telles l'OIT ou l'OCDE.

Méthodologie et définitions


Les chômeurs de longue durée sont les personnes qui sont au chômage ou cherchent du travail depuis plus d'un an.


Définition de l'adjectif «local». Il s'agit de fournir des exemples concernant un lien spécifique, qu'il s'agisse d'une ville, d'un groupe de villages ou même d'une petite région. Les exemples doivent être centrés sur le développement local sans avoir nécessairement une origine locale. D'ailleurs, le plus souvent, il s'agira de la mise en œuvre locale d'un programme financé à l'échelon national ou international, mais pour être retenus, ces exemples devront néanmoins avoir un élément local dans leur application.

Présentation, langue et délais


Il est proposé aux personnes qui présenteront l'exemple de ne pas dépasser trois ou quatre pages de format A4 en anglais ou en français, les informations complémentaires étant fournies dans des annexes. Les réponses devraient parvenir au secrétariat avant la fin de mars 2000. Des informations concernant la situation du chômage devraient être fournies en même temps, si possible, ou sinon avant la seconde réunion du CS‑EM les 4 et 5 mai 2000. 

ANNEXE  4

RÉSUMÉ DES RAPPORTS DE BONNES PRATIQUES 

PRÉSENTÉS PAR LES MEMBRES DU CS-EM
Appendix 4/Annexe 4

Good practice examples / Exemples de bonnes pratiques

	Date submitted/ Date d'envoi


	Country or organisation /Pays ou organisme expéditeur
	Title of document / Titre du document
	Language / Langue

	05.04.2000
	Albania/Albanie
	Examples of good practices
	English/Anglais

	11.02.2000
	Belgium/Belgique
	4 exemples de bonnes pratiques
	French/Français

	2001
	Bulgaria/Bulgarie
	6 exemples de bonnes pratiques
	English/Anglais

	31.03.2000
	Cyprus/Chypre
	University and other Third Level Education Graduates in the Labour Market of Cyprus
	English/Anglais

	02.05.00
	Croatia/Croatie
	Programme for facilitating self-employment
	English/Anglais

	31.03.2000
	Estonia/Estonie
	Designated jobs for Disabled Young Persons in Estonia

Promoting entrepreneurship in Emmaste
	English/Anglais

	27.03.2000
	Russian Federation/ Fédération de Russie
	On the positive experience of territorial employment service bodies of the Ministry in work with long-term unemployment
	English/Anglais

	27.03.2000
	Finland/Finlande
	Examples of good practices on local employment initiatives combating long-term unemployment and social exclusion
	English/Anglais

	22.03.2000
	Georgia/Géorgie
	Promotion of access to Employment in Georgia
	English/Anglais

	08.03.2000
	Hungary/Hongrie
	Social Land Programme
	English/Anglais

	20.04.2000
	Italy/Italie
	Labour market and labour policies in Italy
	English/Anglais

	30.03.2000
	Latvia/Lettonie
	Background information on Long-Term Unemployment in Latvia
	English/Anglais

	31.03.2000
	Lithuania/Lituanie
	Training of Woodcutters at the Varena Agricultural School
	English/Anglais

	14.03.2000
	Luxembourg
	Mesures pour accompagner les jeunes sur le chemin de l'emploi
	French/Français

	060.4.2000
	Poland/Pologne
	Examples of good practices
	English/Anglais

	29.03.2000
	Slovak Republic/

République Slovaque
	Project of small business optimisation in the Slovak Republic
	English/Anglais

	30.03.2000
	Czech Republic/  République Tchèque
	Les exemples de bonnes pratiques de la République Tchèque
	French/Français

	10.04.2000 
	Romania/Roumanie
	Modalités d'emploi et de protection sociale pour les chômeurs de longue durée – Vallée de Jiu
	French/Français

	01.05.2000
	Slovenia/Slovénie
	Self-employment in rural areas

Public works programme on Roma housing
	English/Anglais

	29.03.2000
	Turkey/Turquie
	L'institution nationale de l'emploi
	French/Français

	05.05.2000
	Ukraine
	Good practices in Ukraine
	English/Anglais

	OBSERVERS / OBSERVATEURS



	29.03.2000
	European Committee on Migration/Comité Européen sur les Migrations (CDMG) 


	Work and Income – Programme for the Promotion of Roma-Initiatives in Romania
	English/Anglais

	29.03.2000
	International Council on Social Welfare (ICSW) / Conseil International de l’Action Sociale ISCW
	Ideas of Welfare Mix and Peer Support (Finland)
	English/Anglais

	22.02.2000
	Association Internationale des Charités (AIC)

ONG Mme Rall
	Femmes en mouvement (France)
	French/Français

	16.06.2000
	Holy See/Saint-Siège
	Observations sur le travail
	French/Français

	27.06.2000
	Canada
	3 examples of good practice
	English/Anglais


ALBANIE

Trois exemples de mesures prises par le gouvernement albanais (Ministère du Travail et des Affaires Sociales, Service National pour l’Emploi) pour réduire le chômage.

Groupes visés

Demandeurs d’emploi en général (chômeurs de longue durée)

La première mesure est le programme des travaux publics. Ce programme visait à réduire la pauvreté et à créer des emplois à temps partiel principalement dans les zones rurales.

En 1998, ce programme avait permis d’offrir un emploi à temps partiel à 2 400 personnes

En 1999, ce programme a offert un emploi à temps partiel à 15 000 personnes.

La deuxième mesure est le programme de la promotion de l’emploi. Ce programme est un programme d’Etat mis en œuvre par le Service national pour l’Emploi sur tout le territoire de l’Albanie à travers des projets concrets présentés par les entreprises auprès des Agences Régionales et Locales de l’Emploi.

Ce programme finance les salaires minimums et les cotisations aux entreprises qui embauchent des demandeurs d’emploi de longue durée dont environ 50% doivent être pris du schéma de l’aide économique.

En 1999, 6000 personnes ont trouvé un emploi à travers ce programme par le financement d’un budget d’Etat d’environ 2 millions de $.

En 2000, le Service National pour l’Emploi, toujours à travers les Agences Régionales et Locales de l’Emploi, a mis en œuvre 417 programmes de promotion de l’emploi. Ces programmes ont permis d’offrir un emploi à 11 773 personnes.

Ces programmes sont mis en œuvre dans toutes les 36 Agences Régionales et Locales de l’Emploi dont la majorité est mise en oeuvre dans les villes telles que : Tirana, Dures, Fier, Vlore etc. Les secteurs qui ont profité le plus de ces programmes sont les suivants : 1-le bâtiment, 2- la confection, 3- les services etc.

La troisième mesure est celle des programmes de la promotion de l’emploi à travers la formation professionnelle. C’est un programme qui vise à former des chômeurs qui ont besoin d’une formation professionnelle pour s’adapter aux demandes du marché du travail.

Ce programme s’applique plutôt dans les centres publics de formation professionnelle mais pas uniquement.

Budget :

Tous ces programmes sont financés par le budget de l’Etat et mis en œuvre par le Service National de l’Emploi.

Pour l’année 1999 le budget pour ces programmes était de 2 millions de dollars ($)

Pour l’année 2000 le budget pour ces programmes était de 3,5 millions de dollars ($).

BELGIQUE

Trois exemples de mesures prises par l’Agence pour l’emploi belge pour réduire le chômage 

Groupes visés

Demandeurs d’emploi en général

Partenaires

Activités

Des emplois sont créés par l’activation des allocations de chômage en finançant des services à l’intention des particuliers et des associations non commerciales qui ne sont pas proposés par le secteur privé. (A la date de 1998, ce système avait  permis d’offrir un emploi à 41.000 personnes.)

D’autres emplois sont financés de la même façon dans le secteur privé : il s’agit de postes de travail qui améliorent les conditions de travail, concernent la protection de l’environnement de l’entreprise ou augmentent la qualité des services aux clients. Les employeurs sont exonérés des charges sociales correspondant à ces emplois. (En 1999, on comptait 6.200 emplois de ce type.)

La troisième mesure est celle des programmes de transition professionnelle. Ce projet ressemble par bien des aspects aux deux précédents et il vise également à la création d’emplois d’intérêt public. Toutefois, dans ce cas, les régions apportent également une aide financière. (L’an dernier, 4.700 personnes ont pu accéder à un emploi dans le cadre de ces programmes.)

Budget

Situation générale

Le chômage baisse en Belgique mais ce pays compte encore environ 250.000 chômeurs de longue durée.

Début 2000, 80.000 personnes participaient à différents programmes d’aide à l’emploi.

BULGARIE
1.  Conseil national de garantie contre le chômage et de promotion de l’emploi

(créé suivant un principe tripartite)

Activités : Le Conseil national coopère avec le Gouvernement à l’élaboration, la coordination et la mise en œuvre de la politique gouvernementale dans les domaines suivants : assurance chômage ; aide et promotion de l’emploi ; formation professionnelle et requalification ; services d’information et d’orientation professionnelle destinés aux citoyens bulgares émigrés dans d’autres pays et aux Bulgares et aux immigrés résidant en République de Bulgarie.

Partenaires : Représentants en proportions égales du Gouvernement, des organisations patronales et des syndicats de travailleurs.

2. Aide méthodologique à la décentralisation et à la régionalisation des politiques pour l’emploi

Activités : le ministère du Travail et des Affaires sociales a conçu des méthodes d’aide et de création d’emploi destinées aux experts locaux chargés de la gestion des Marchés régionaux de l’Emploi en fonction de leurs caractéristiques spécifiques (problèmes, contexte économique, possibilités et stratégies). Vingt-huit Conseils régionaux pour l’Emploi sont actuellement en activité. C’est ainsi que le ministère du Travail et des Affaires sociales a pu approuver 17 Programmes régionaux pour l’Emploi encourageant des micro-projets d’aide à l’emploi et à la formation.
Partenaires : représentants de l’Etat au sein des instances gouvernementales régionales, représentants régionaux des organisations patronales, syndicats et organisations non gouvernementales.

Depuis la mise en route de ces structures pour l’emploi en 1997 jusqu’au 30 septembre 2001, les fonds utilisés représentent 7 333 325 €.

3. Le Fonds régional d’Initiatives a été constitué grâce à un prêt contracté par le gouvernement bulgare auprès de la Banque mondiale. Actuellement, il fonctionne principalement grâce au soutien gracieux de l’Agence américaine pour le Développement international (USAID) et à des fonds alloués par l’Etat.

Catégorie aidée : personnes socialement défavorisées sur le marché de l’emploi.

Partenaires : ministère du Travail et des Affaires sociales, administrations régionales, partenaires sociaux.

Début du programme : 1er août 1998.

Le programme a pour mission : de financer des micro-projets municipaux et non gouvernementaux afin de créer des emplois temporaires et de limiter ainsi les effets négatifs causés par la restructuration économique, d’améliorer l’infrastructure sociale et économique, et de susciter des conditions favorables à la croissance. Le Fonds régional d’Initiatives est un projet-pilote destiné à terme à mettre en place un Fonds social d’Investissement.
Financement : Banque mondiale, budget de l’Etat. Depuis la création du fonds le 1er août 1998 jusqu’au 30 septembre 2001, les fonds utilisés représentent 14 674 199 €.

4. Projet « Belle Bulgarie »
Catégorie aidée : chômeurs.

Partenaires : le ministère du Travail et des Affaires sociales gère le projet avec l’aide du PNUD (Programme des Nations Unies pour le Développement).

Début et durée du programme : le programme a débuté en 1997 et sa troisième phase devrait se poursuivre jusqu’en décembre 2001.

Le programme a pour mission : d’établir des conditions propices à la création de micro et petites entreprises grâce à l’organisation de sessions de formation « Créez votre propre entreprise » ; d’augmenter le niveau de maîtrise administrative et technique des petites et moyennes entreprises de bâtiment grâce à leur participation à des sessions « Optimisez votre entreprise de bâtiment ». Le projet « Belle Bulgarie » permet d’accroître l’expérience des petites et moyennes entreprises en matière de règles de concurrence en vigueur dans l’Union européenne, et d’augmenter leurs chances de recevoir des fonds de pré-adhésion. 

Financement : « Belle Bulgarie 2 » a été financé par l’Union européenne et les municipalités participant au projet. « Belle Bulgarie 3 » est actuellement financé par des fonds alloués par l’Etat et par les municipalités participant au projet.

Depuis le début du projet en 1997 jusqu’au 30 septembre 2001, les fonds utilisés représentent :

4 453 645 € pour « Belle Bulgarie 1 » ;

6 245 640 € pour « Belle Bulgarie 2 » ;

4 941 560 € pour « Belle Bulgarie 3 » au 30 septembre 2001.

5. Favoriser l’emploi par l’assistance aux entreprises
Catégories aidées : chômeurs, micro et petites entreprises en activité, producteurs agricoles à titre personnel ayant un potentiel d’entreprise.

Partenaires : le ministère du Travail et des Affaires sociales met en oeuvre le projet avec l’aide du PNUD (Programme des Nations Unies pour le Développement).

Début : le projet a débuté en octobre 2000 après la signature d’un accord provisoire (pour une période de deux ans) entre le ministère du Travail et des Affaires sociales et le représentant du PNUD.

Le programme a pour mission : d’encourager l’esprit d’entreprise ; d’aider les micro et petites entreprises et les producteurs régionaux ; d’introduire de nouvelles techniques et technologies ; de fournir le soutien de consultants bulgares et internationaux chargés de mettre au point les projets ; de favoriser les opportunités commerciales et les contacts de ces entreprises ; d’établir des contacts et une coopération active avec des institutions nationales et étrangères, des organisations commerciales, des programmes de mécénat et des fonds spéciaux ; de faciliter l’obtention de prêts ; de stimuler le dialogue social afin d’encourager l’esprit d’entreprise et de renforcer la confiance entre l’Etat et le secteur privé.

Dans le cadre du projet « Favoriser l’emploi par l’assistance aux entreprises », un réseau de 21 centres de commerce et d’agriculture/pépinières d’entreprises et de 3 centres de commerce et d’information est en cours de réalisation. Les centres de commerce et d’agriculture/pépinières d’entreprises sont des organisations non gouvernementales qui soutiennent le développement d’entreprises régionales privées, et leur fournissent informations, conseils, formation et aide financière. Ces organisations louent aussi des locaux commerciaux aux petites entreprises à des prix préférentiels. A travers ce projet, elles permettent aux entreprises de s’ouvrir à des mécanismes financiers flexibles et aux technologies modernes de l’information. Un plan de garantie d’emprunt et de crédit-bail est en cours d’élaboration.

Financement : principalement fonds alloués par l’Etat (98%) et dons.

Le projet a débuté en octobre 2000 avec un budget prévisionnel de 7 684 620 € pour une durée fixée à deux ans. Les fonds utilisés au 30 septembre 2000 représentent 1 933 447 €.

6. Projet de développement de la région de Pernik
Catégories aidées : employés licenciés des sociétés « Mines de Pernik » et « Stomana »  et de leurs filiales ; chômeurs appartenant aux familles de ces employés.

Partenaires : ministère du Travail et des Affaires sociales, agence nationale pour l’emploi, municipalités et Conseils régionaux pour l’Emploi.

Début et durée du programme : le projet a commencé en 1998 et s’achève au 31 octobre 2001.

Le programme a pour mission : de prévoir la réhabilitation des lieux, de soutenir le développement de nouvelles entreprises, d’assurer le reclassement et la formation des anciens employés des mines de la région de Pernik ; de mettre en place une structure institutionnelle sur le plan national et régional dont le rôle sera de gérer les crédits régionaux votés pour le développement urbain, national et écologique de la région et pour la création d’emplois durables et la constitution d’un fonds régional pour la création de nouveaux emplois ; de soutenir le partenariat dans la région.

Financement : le projet est financé par le programme PHARE et par le budget de l’Etat.

Les fonds utilisés au 30 septembre 2001 représentent 652 304 €.

CHYPRE

Exemple 1

Programme d’aide à la création d’emplois indépendants à l’intention des diplômés de l’université et d’autres institutions d’enseignement supérieur au chômage ou sous-employés.

Groupes visés

Diplômés de l’université et d’autres institutions d’enseignement supérieur au chômage ou sous-employés.

Partenaires

Ministère du Travail– Services de l’emploi – Administration.

Activités

Aide à la création d’entreprises sous forme de prêts dans tous les secteurs d’activité. Le montant du prêt est en général de 21.000 €, parfois plus dans le cas de certains projets préférentiels. Le montant accordé par individu peut également être plus élevé dans les cas de candidatures conjointes. 

La préférence est donnée aux projets innovants, aux projets dans le domaine de l’environnement et de la culture, aux projets tournés vers l’exportation, aux projets ruraux, etc.

Critères : viabilité économique, création d’un emploi indépendant permanent et productif pour le candidat.

Une formation d’une durée pouvant aller jusqu’à 3 mois et accompagnée d’une allocation mensuelle est possible, sur demande des candidats.

Budget

Financement par l’Etat. Montant total des prêts à la date de 1999 : 7 millions €.

Situation générale

Pour les deux  exemples :

Le chômage, bien qu’en général peu élevé (3,4% en 1998), soit assez important parmi les diplômés de l’université dont beaucoup ont émigré. L’éducation est très fortement valorisée à Chypre mais beaucoup de diplômés ne peuvent trouver un emploi sur place.

Grâce aux programmes d’aide du gouvernement, le taux de chômage des diplômés de l’université, qui était de 4,5% en 1987, a été ramené à 3% en 1999, c’est-à-dire en dessous de la moyenne nationale.

Résultats

Ce programme existe depuis 1983.

Les résultats en sont très positifs : à la date de 1999, le nombre de  projets approuvés dans le cadre de ce programme s’élevait à 474.

Exemple 2

Programme de formation à la gestion pour les jeunes diplômés 

Groupes visés

Diplômés de l’université et d’autres institutions d’enseignement supérieur au chômage n’ayant pas ou moins de 6 à 12 mois, d’expérience professionnelle. Les participants sont sélectionnés par les entreprises.

Partenaires

Agence pour le développement des ressources humaines 

Coopération dans le cadre d’un Comité de directeurs

Activités

Formation théorique et pratique aux fonctions suivantes : Assistant de direction, Directeur du marketing, Directeur de production et Directeur de travaux.

Durée : 6 à 12 mois.

Budget

L’Agence pour le développement des ressources humaines prend en charge le financement et les coûts de formation. Coût moyen annuel : 330 000 €.

Situation générale

Résultats

Diplômés ont participé à ce programme depuis son lancement en 1983. La quasi-totalité d’entre eux occupent aujourd’hui un emploi : 14% sont restés avec l’employeur initial et la plupart n’ont changé d’employeur qu’une fois depuis leur participation au programme. Leurs salaires sont aussi supérieurs à la moyenne.

CROATIE

Exemple 1

Programme d’aide au travail indépendant

Groupes visés

Demandeurs d’emploi ayant des projets commerciaux intéressants et/ou travaillant habituellement dans l’économie informelle.

Partenaires

Agence pour l’emploi

Ministère des Affaires économiques

Activités

Ce programme vise à promouvoir l’esprit d’entreprise chez les demandeurs d’emploi. Il cherche à susciter la création d’entreprises pour remplacer des activités commerciales illégales. Ce programme est aussi un élément de la stratégie de développement local.

Les instructeurs proposent des informations sur les possibilités de travail indépendant et aident les participants à réunir l’information complémentaire qui leur est nécessaire pour décider ou non de travailler en indépendants.

Des séminaires sont proposés sur la direction d’entreprise, la gestion commerciale, la réglementation juridique et administrative et sur les possibilités de crédit. Chaque candidat élabore ensuite un projet d’entreprise qui sert de test. De nouvelles consultations et évaluations ont lieu sur la base des résultats de ce test. L’équipe de formateurs et d’instructeurs rédige un rapport sur chaque candidat.

Les candidats sélectionnés peuvent participer à un programme de prêts de l’Agence pour l’emploi. Les projets d’entreprise qui semblent prometteurs doivent être approuvés par des consultants. Un séminaire particulier est ensuite consacré à fixer de manière définitive les projets d’entreprise approuvés, conformément aux exigences des organismes de crédit. Puis la banque évalue les dossiers. Compte tenu du travail préparatoire, on prévoit que la plupart des projets devraient être acceptés.

L’activité commerciale peut ensuite commencer avec l’aide d’une « incubateur » d’entreprises offrant des services juridiques et comptables bon marché ainsi que divers conseils. L’Agence pour l’emploi est chargée de la surveillance et du suivi des entreprises ayant bénéficié d’une aide pour leur création.

Situation générale

Le processus de privatisation a entraîné une forte augmentation du chômage.

On estime que 28% environ des chômeurs déclarés occupent un emploi illégal.

Résultats

Le programme a démarré en 1999. Sur 6.800 personnes ayant assisté au séminaire d’information, 431 seulement ont bénéficié d’un prêt. Le processus de sélection rigoureux vise à garantir un taux de survie élevé parmi les nouvelles entreprises. Le montant des prêts proposés était en moyenne de 12.700 €. Au total, 5,5 millions € ont été décernés sous forme de prêts. Le programme a abouti à la création de 378 nouveaux emplois. Ce programme a été particulièrement bien reçu dans le secteur agricole.

Exemple 2

Politiques de restructuration : comment accroître la productivité avec un minimum de perte d’emplois

Groupes visés

Ce projet est axé sur les entreprises en difficulté et d’abord surtout sur les entreprises publiques : la privatisation doit être menée à bien en tenant compte de ses conséquences du point de vue de l’emploi.

Partenaires

Chambres de commerce, ministère de l’Economie, petites et moyennes entreprises, syndicats, organisations patronales, Agence pour l’emploi, organismes chargés de la privatisation.

Activités

Le projet vise à l’élaboration d’une stratégie globale en matière de restructuration. Ceci exige le développement d’un réseau étendu reliant les divers institutions et groupes d’intérêt concernés.

L’idée est que lorsque des problèmes apparaissent dans les différentes régions du pays, les syndicats doivent en informer l’Agence pour l’emploi. Des équipes de consultants sont alors envoyées dans l’entreprise concernée pour aider à la mise en œuvre d’un plan adapté de réduction des emplois. Celles-ci attirent l’attention sur les possibilités offertes par l’Agence pour l’emploi en matière de recyclage professionnel, de reclassement, de travail indépendant, d’emplois subventionnés, etc. Les équipes formulent aussi des propositions de restructuration, contribuant ainsi à la formation du personnel dirigeant de l’entreprise.

De cette façon, seuls les employés excédentaires sont orientés vers le système des Agences pour l’emploi. Ces employés sont identifiés par l’équipe dont un membre est charger de conduire des entretiens avec chacun d’eux.

Situation générale

La restructuration de l’économie a entraîné de nombreux licenciements et le chômage reste élevé. La réduction des coûts salariaux a permis une certaine consolidation de l’activité économique mais non l’augmentation de la croissance. Le manque de compétences dans le domaine de la gestion se fait sentir. L’absence d’une politique de restructuration rationalisée constitue aussi un problème, en particulier du fait du manque de coordination entre les organisations concernées.

La législation du travail prévoit la participation des syndicats en cas de licenciement collectif. 

RÉPUBLIQUE TCHÈQUE

Exemple 1

Travaux publics, exemple de politique active pour l’emploi

Groupes visés

Demandeurs d’emploi sans qualification, peu qualifiés ou possédant des qualifications pour lesquelles il n’existe aucune demande. 

Partenaires

Activités

Création d’emplois à court terme, d’une durée maximum de 12 mois, mais avec un contrat renouvelable.

Le bureau local de l’emploi passe un contrat avec une entreprise ou la commune. L’employeur reçoit une compensation partielle ou totale de ses frais salariaux.

Ce système est en place surtout dans les petites communes qui manquent d’infrastructures ou souffrent d’autres désavantages. Les emplois d’intérêt public remplacent en général les emplois de l’ancien secteur agricole.

Les emplois concernent surtout l’aménagement des espaces verts, le nettoyage des espaces publics, les travaux d’amélioration de l’infrastructure ou le domaine social.

L’objectif est d’empêcher les chômeurs de s’habituer à leur situation et d’être totalement dépendants. 

Budget

Les montants dépensés pour des emplois publics varient d’une région à l’autre en fonction de la gravité du chômage et du nombre de postes disponibles.

Situation générale

Pour les deux exemples :

Une politique active de l’emploi est associée à un système de mesures souples. Il existe une coopération étroite avec les collectivités et organisations régionales. Le directeur de l’Agence de l’emploi dispose d’une équipe consultative composée des représentants de diverses organisations.

Après une période où il était relativement peu élevé, le taux de chômage croît régulièrement depuis 1997. Les différences entre régions sont de plus en plus marquées, les régions d’industrie lourde étant particulièrement affectées.

La durée moyenne du chômage s’allonge également.

Le taux de chômage est actuellement de 9,4 %.

Résultats

Exemple 2

Le projet Most : aide à l’éducation complémentaire et à l’accès à l’emploi

Groupes visés

Jeunes demandeurs d’emploi sans qualifications professionnelles

Partenaires

Bureau de l’emploi du district de Most (Bohême du Nord).

Ce projet est un programme pilote  de partenariat tchéco-britannique.

Une équipe conceptuelle a été créée qui regroupe des représentants des municipalités, de diverses organisations, des employeurs et des établissements d’enseignement et de formation. Elle définit l’orientation générale du projet, ses objectifs, son calendrier, etc.

Il existe également une équipe de réalisation qui assure les travaux en cours et qui est composée d’agents des organismes et collectivités participant au projet. Ceux-ci sont formés à des méthodes de consultation et d’aide aux chômeurs.

Activités

En premier lieu, les participants sont sélectionnés à l’aide d’un ensemble de méthodes au cours d’un stage en internat d’une semaine. Cette sélection est suivie d’un cours d’introduction d’une semaine au cours duquel les intérêts et les motivations des participants sont explorées de manière plus approfondie.

A ces stages s’ajoute un cours de motivation d’une à deux semaines avec des orientations professionnelles spécialisées. Durant cette période, les participants choisissent leur domaine de formation. 

L’étape suivante est celle de la formation proprement dite d’une durée de 10 semaines, 80% de cette période est consacré au travail pratique chez un employeur et 20% à la théorie. A l’issue de leur formation, les élèves reçoivent un certificat et peuvent, soit être embauché dans un emploi disponible, soit retourner dans le système d’éducation formelle.

Le système est flexible et permet différentes combinaisons des modules.

Budget

Les frais de réalisation du projet sont couverts par le budget de la politique active pour l’emploi du bureau de l’emploi concerné.

Le cycle de formation coûte 5.900 € pour 15 participants et la formation des formateurs 5.200 € pour 15 personnes.

Situation générale

Dans ce district, beaucoup de jeunes socialement à risques, parmi lesquels un grand nombre de Rom, abandonnent prématurément leur scolarité.

Résultats

A partir de l’expérience du bureau de l’emploi de Most, le projet a été élargi par décision du gouvernement à toutes les Agences de l’emploi.

ESTONIE

Exemple 1

Création d’emplois pour jeunes handicapés dans l’île de Hiiumaa.

Groupes visés

Jeunes de 15 à 30 ans atteints de cécité, de surdité, de handicaps physiques, de handicaps mentaux et de troubles psychiatriques mineurs : une cinquantaine de personnes environ.

Partenaires

8 entreprises locales

ONG organisant des activités pour les participants

Collectivité locale de l’île de Hiiumaa

Partenariat entre Åarhus et Hiiumaa

Ministère des Affaires sociales

Activités

19 emplois permanents doivent être créés par des employeurs publics et privés dans des lieux de travail accessibles aux handicapés.

Les partenaires danois ont partagé leur expérience dans le domaine de l’emploi des handicapés.

Budget

Situation générale

Résultats

Actuellement, 14 personnes occupent déjà un emploi et 1 seulement a quitté le programme. Les autres attendent un emploi.

Exemple 2
Promotion de la création d’entreprises à Emmaste (île de Hiiumaa) : diverses politiques adoptées par la municipalité.

Groupes visés

Chômeurs de longue durée d’Emmaste

Partenaires

Municipalité d’Emmaste

Activités

Un système de transports publics a été créé afin de desservir des lieux de travail qui n’étaient pas accessibles auparavant sans véhicule privé.

Des bâtiments inutilisés ont été achetés par la municipalité et proposés à la vente en Estonie et en Scandinavie à l’aide d’une brochure. Un vieux bâtiment, par exemple, a été acheté et rénové pour 4.800 € et cédé à une entreprise suédoise qui y a créé une usine. La condition requise pour la cession du bâtiment était la création de 10 emplois pour les habitants de la région.

Un rapport sur la vie économique de Emmaste est publié tous les ans.

Des possibilités de formation gratuite sont offertes en entreprise.

Un prix est décerné chaque année au plus gros contribuable local et un autre prix à l’entreprise dont la croissance est la plus rapide.

Budget

1.800 € ont été investis par la municipalité.

La municipalité a fixé le montant maximum pouvant être consacré à une entreprise à 1.000 €.

Situation générale

Emmaste est une ville de 1.500 habitants qui comptait 80 chômeurs, la plupart de longue durée.

Il n’y a plus actuellement que 20 chômeurs, le nombre de bénéficiaires des allocations sociales a diminué et la ville attire de nouveaux résidents originaires d’autres régions.

Résultats

35 personnes ont trouvé un emploi grâce à l’amélioration des moyens de transport.

39 personnes travaillent dans les nouvelles usines.

En 1997-1998, 119 emplois nouveaux ont été créés.

FINLANDE

Exemple 1

Partenariat d’Isku

Groupes visés

Jeunes chômeurs, chômeurs de longue durée, anciens délinquants

Partenaires

3 municipalités dont l’une a la responsabilité légale du partenariat.

Les réunions de partenariat ont lieu deux fois par an et réunissent des représentants des entreprises, des ONG, des organisations de partenaires sociaux, des municipalités, etc.

Le Comité directeur regroupe des membres du Centre pour le développement de l’économie et de l’emploi, du Conseil régional, du bureau de l’emploi, de l’université régionale, de la société forestière, de l’association des chômeurs, des ONG et des organisations de partenaires sociaux.

Le Comité de gestion est présidé par l’un des maires et regroupe des représentants des municipalités, du bureau de l’emploi et de l’Agence de développement local. Le Comité comprend également un groupe de travail qui se réunit fréquemment.

Il existe aussi un Bureau de partenariat avec un directeur et deux employés ainsi que plusieurs comités thématiques de composition diverse.

Activités

Les activités reposent largement sur les contributions volontaires de divers individus et organisations.

Il existe un Atelier pour l’aide aux jeunes et le développement coopératif fonctionnant sur la base d’équipes de deux personnes, un jeune et une personne plus âgée jouant un rôle de supervision, et dans lesquelles travail et formation vont de pair.

Avec l’aide cet Atelier, un centre de formation regroupant 80 stagiaires a été créé en Tanzanie.

Le partenariat a permis d’ouvrir de nouvelles possibilités d’emploi et d’offrir des services qui n’existaient pas auparavant.  

Budget

De 1997 à 1999, le montant total des coûts du partenariat s’est élevé à 300.000 €. 75% de ce montant a été fourni par l’Union européenne et le reste par les municipalités.

L’Atelier couvre 40% de son budget à l’aide de ses revenus propres.

Situation générale

Pour les trois exemples :

Du fait du haut degré d’autonomie des collectivités locales, l’approche en termes de développement local a toujours été privilégiée en Finlande. Le service de l’emploi est, lui aussi, très fortement décentralisé.

Le ministère du Travail a lancé dans les années 80 des initiatives de développement local visant spécifiquement à lutter contre le chômage de longue durée et l’exclusion sociale. Il existe 36 initiatives de partenariat local en Finlande, en partie financées par l’Union européenne.

Les exemples cités en font partie. Il s’agit dans tous les cas de lutter contre le chômage de longue durée et l’exclusion sociale. Ils sont situés tous les trois dans des régions rurales et constituent des exemples de bonnes pratiques susceptibles d’être repris ailleurs.

Le partenariat d’Isku a été lancé en mars 1997 à la suite d’un appel du gouvernement. Il couvre une région rurale isolée comprenant 3 communes et une population de 34.000 habitants. Le taux de chômage y est très élevé et on observe une diminution et un vieillissement de la population. Le taux de dépendance est également élevé. 

Résultats

Pour les trois exemples :

Dans les trois initiatives de partenariat ont été créés des forums afin de résoudre collectivement les problèmes et ceci a contribué à renforcer la démocratie locale. Des liens de collaboration ont aussi été créés entre les différentes organisations et associations locales (secteur public, secteur privé et secteur de l’économie sociale).

Dans le partenariat d’Isku, l’Atelier emploie aujourd’hui 85 jeunes chômeurs ou chômeurs de longue durée, parmi lesquels d’anciens délinquants.

Exemple 2

Partenariat de la région de Kaustinen

Groupes visés

Chômeurs de longue durée et exclus sociaux

Partenaires

Le partenariat comporte un Comité de direction présidé par un représentant des communes et regroupant des représentants des bureaux de l’emploi, des organisations patronales, des organisations agricoles, de l’association des chômeurs, d’un syndicat, de l’Eglise, des ONG et des sociétés forestières. Il existe un Comité local dans chaque municipalité dont la composition varie en fonction des contextes locaux.

Chaque municipalité dispose d’un « ombudsman » qui apporte son concours aux activités du partenariat et œuvre en faveur de l’emploi dans sa municipalité.

Il existe aussi un Bureau du partenariat comportant un directeur et un employé.

Activités

Le partenariat dispose de deux employés à plein temps.

Il existe un programme régional de l’emploi comportant divers projets dont, par exemple, le « Projet pour  une région propre » visant à nettoyer les zones atteintes par la pollution. Certaines zones ont ainsi pu être remises en état par des chômeurs. Ces actions ont abouti à la production d’une grande quantité de bois de chauffage qui a ensuite été vendu. Dans ce cas, c’est l’association des chômeurs qui a fait fonction d’employeur.

Budget

Le total des coûts de 1997 à 1999 s’est élevé à 170.000 €. 50% de ce montant a été fourni par l’Union européenne, 25% par le Centre de développement régional, le reste correspondant aux contributions des communes.

Dans le cas du « Projet pour une région propre », l’association des chômeurs a bénéficié de subventions pour la lutte contre le chômage.

Situation générale

Le partenariat a été lancé en 1997 sur l’initiative du gouvernement.

Il se situe dans une région rurale isolée comprenant 7 communes et une population de 20 000 habitants. La population baisse et le chômage est relativement élevé.

Exemple 3

Partenariat Sibbo/Sipoo

Partenaires

L’Association de partenariat Sibbo/Sipoo regroupe la municipalité, la paroisse, le bureau de l’emploi, l’association locale des chômeurs, un syndicat, une association patronale, une banque, une compagnie d’assurance et plusieurs entreprises privées. Le représentant de la municipalité préside le Comité où sont représentés les membres ci-dessus. Un Bureau comprenant un directeur et un employé est placé sous la direction du Comité 

Activités

Le partenariat a démarré à la suite de la fermeture d’un hôpital de la région qui a entraîné la perte de 500 emplois, les locaux de l’hôpital restant inutilisés. Un centre social y a alors été créé à l’intention des chômeurs. Des bureaux sont mis à la disposition des chômeurs souhaitant créer une entreprise. La paroisse et plusieurs associations locales ont également installé leurs bureaux dans ces locaux.

Le centre organise des projets de réinsertion donnant la priorité aux personnes les plus marginalisées socialement. Des cours de préparation à l’emploi sont également prévus.

Budget

Le montant total du budget du partenariat de 1997 à 1999 s’est élevé à 60.000 € correspondant essentiellement aux coûts salariaux. Le financement a été assuré à 85% par le Centre de développement régional. L’église et la municipalité ont contribué à peu près à égalité au budget du partenariat.

Situation générale

Initiative d’origine entièrement locale lancée en 1998. Il s’agit d’une région semi-urbaine près d’Helsinki comptant 17.000 habitants dont la moitié appartiennent à la minorité suédoise. La population augmente, le chômage se situe au niveau de la moyenne. Le secteur le plus dynamique est celui des services.

GEORGIE

Promotion de l’accès à l’emploi à l’aide de diverses politiques gouvernementales

Groupes visés

Chômeurs de longue durée

Partenaires

Fonds national pour l’emploi

Services régionaux de l’emploi

Municipalités

Activités

Des crédits à l’agriculture sont proposés pour soutenir le commerce de produits agricoles par l’intermédiaire de 232 unions de crédit. La durée du crédit est de six mois.

Les « projets de réinsertion » fournissent des emplois dans le secteur des travaux publics et une aide sociale.

La promotion des petites entreprises est assurée par le Centre des petites entreprises qui dispose de 54 antennes locales. Le Centre soutient la création d’entreprises en offrant conseils et informations utiles.

Interventions actives sur le marché de l’emploi à l’aide des fonds d’investissement social.

Formation et recyclage des personnes privées d’emploi à l’aide des Centres d’orientation professionnelle.

Fermes spécialisées pour le travail des handicapés. Il existe aussi un Centre de formation des handicapés. 

Budgets

Crédits à l’agriculture : Programme TACIS, Banque mondiale, France

Centre des petites entreprises : contribution de l’Etat (738. 000  € en 1998).

Situation générale

En 1999, 48% des chômeurs étaient sans emploi depuis plus de trois ans, 36% étaient sans emploi depuis 1 à 3 ans et 16% depuis un an.

56% des familles dans lesquelles le chef de famille est sans emploi vivent dans des conditions de pauvreté ou d’extrême pauvreté. Le pourcentage de personnes touchées par la pauvreté est en Géorgie de 54%.

Le chômage est plus élevé dans les villes. Plus de la moitié de la population active est employée dans l’agriculture. La productivité est faible, un quart des terres cultivables n’est pas cultivé. Le commerce de produits agricoles est aussi peu important.

Résultats

Le prolongement de la durée des crédits à l’agriculture et l’augmentation de leur montant sont prévus.

HONGRIE

Exemple 1

Programme social rural améliorant les chances et programme de réintégration pour les familles cumulant les désavantages, promotion de l’accès à l’emploi dans les micro-régions désavantagées sur le plan du marché du travail, avec l’assistance de managers.

Groupes visés

Familles dont au moins un membre est un chômeur de longue durée, qui ont au moins trois enfants ou dont le revenu est inférieur à la moyenne.

Partenaires

L’initiative du programme revient au Centre social d’aide et de solidarité familiale de la commune de Sarkad qui prend actuellement en charge les aspects sociaux du programme.

L’organisateur est la fondation CERES (les communes de Sarkad et Mezögyán ont pris une participation dans le capital de la fondation).

Centre professionnel régional de Békés

La fondation régionale pour le développement des entreprises de Békés a apporté des conseils économiques.

Activités

Fonctionnant sous la forme d’une fondation, le programme combine des éléments relevant de la politique économique, de la politique de l’emploi et de la politique sociale.

Il s’agit d’un programme complexe d’emploi et d’assistance dans lequel la part financière des familles représente 50% de la valeur nette produite.

Le programme apporte aux familles les outils de production (terre, semences, produits chimiques et machines). Les familles travaillent dans leur propre intérêt financier.

Des cours de formation leur sont proposés dans certaines branches nouvelles de l’agriculture, dans le domaine de la gestion et des techniques de recherche d’emploi ainsi que des stages de soutien psychologique. L’objectif est de les aider à travailler comme producteurs indépendants ou à créer leur propre entreprise. 

Budget

Le ministère de la protection sociale a accordé une subvention de 27.000  € par an.

La Chambre de l’agriculture a apporté un soutien en nature.

La Caisse nationale d’épargne a offert des crédits à la production.

La fondation a trouvé son équilibre financier malgré les 45.000 € débloqués pour financer l’aide grâce aux activités agricoles sur les terres lui appartenant.

Situation générale

Les premières mesures sociales actives ont été prises à Sarkad, près de la frontière avec la Roumanie, une région presque exclusivement agricole. En 1992, le taux de chômage était dans cette région de 25% et de 100% parmi les Rom de Sarkad qui représentent 12% de la population de cette ville.

Résultats

En 1993, des terres d’une valeur de 11.700 € sur lesquelles du maïs avait été semé ont été distribuées à 110 familles. En 1996, le nombre de familles aidées était de 300.

Plusieurs communes ont repris cette initiative qui s’est transformée en pratique nationale. Le programme est actuellement mis en œuvre dans 300 localités et le nombre de familles aidées dépasse 12.000.

Exemple 2

Programme d’amélioration des chances et de réintégration des familles défavorisées à plusieurs titres

Groupes visés

250 familles dans lesquelles les deux parents sont au chômage et qui ont au moins un enfant à charge, ou dont un parent est au chômage avec au moins trois enfants à charge ou encore un parent isolé qui élève au moins un enfant (400 chômeurs)

Partenaires

Bureaux locaux pour l’emploi et ONG en tant qu’employeurs des auxiliaires familiaux.

Croix-Rouge hongroise, administrations locales et des minorités (Rom), caisses de maladie et de pension, Association des grandes familles, établissements scolaires, Société des demandeurs d’emploi et des chômeurs, etc. 

Activités

Les auxiliaires familiaux ont établi un instantané social de leur quartier puis ont conclu un accord de coopération avec les familles concernées.

Séances de motivation, stages de formation et sous-programmes en matière d’emploi.

Budget

Total des coûts budgétisés : 500.000 € provenant du Fonds du marché du travail (fonds public). Un montant de 1.000 € sera dépensé pour chaque participant.

Situation générale

En 1994, le comté de Jász-Nagykun-Szolnok comptait plus de 2.000 familles dont les deux parents étaient en chômage prolongé ou dont un seul parent élevait plusieurs enfants sans avoir d’emploi. Les mesures types des politiques de l’emploi ne permettent pas de résoudre les difficultés de ces familles qui s’accompagnent en général de problèmes sociaux et de socialisation.

Le programme a débuté en 1999.

Résultats

415 personnes ont participé la première année.

150 personnes ont participé au sous-programme de soutien psychologique.

30 se sont inscrites au sous-programme de formation.

140 ont été placées dans des emplois subventionnés et 50 dans des emplois non-subventionnés. 

Exemple 3

Promouvoir l’accès à l’emploi dans les micro régions défavorisées avec l’aide de gestionnaires (comté de Tolna)

Groupes visés

Diplômés de l’enseignement supérieur au chômage devant être employés comme gestionnaires dans le cadre d’emplois publics créés pour eux

Autres chômeurs de longue durée

Partenaires

Centre régional pour l’emploi de Tolna

Administrations locales et des minorités (Rom)

Chambres régionales

Activités

L’objectif est que chaque gestionnaire contribue à placer au moins 15% des chômeurs de son district en trois ans.

La première phase consiste à créer le réseau des gestionnaires de villages et d’assurer leur formation. Les emplois de gestionnaires sont des emplois d’utilité publique créés par l’administration locale.

Lors de la deuxième phase, un nombre de chômeurs estimé à 600 personnes doit pouvoir accéder à un emploi grâce à l’activité des gestionnaires dans le cadre de systèmes d’utilité collective.

Un expert extérieur supervise le travail des gestionnaires de villages et il existe également un réseau de parrainage.

Budget

Total des coûts : 780.000  €, couverts essentiellement par le Fonds du marché du travail.

Montant spécifique pour chaque participant: 1200 €.

Situation générale

La moitié des localités du comté de Tolna comptent moins de 1.000 habitants. Avec le démantèlement des exploitations collectives, les travaux publics subventionnés représentent la seule possibilité de travailler dans ces villages. Il n’existe pratiquement pas d’entreprises et les infrastructures sont insuffisantes.

Le Centre régional pour l’emploi du comté a lancé ce programme en 1999.

Résultats

La première phase est achevée et les gestionnaires organisent actuellement l’emploi des chômeurs.  300 personnes ont déjà trouvé un emploi.

ITALIE

Exemple 1

Contrat pour la région de Crotone

Groupes visés

Partenaires

La coopération repose sur un protocole d’accord dont les signataires sont : la Présidence du Conseil des ministres, le Groupe d’intervention pour l’emploi, le ministère du Travail, le gouvernement de Calabre, la municipalité de Crotone, diverses entreprises et les représentants des partenaires sociaux.

Les partenaires sociaux ont signé un accord sur la flexibilité contractuelle.

Les différentes parties impliquées ont créé un consortium pour la promotion et le développement.

Le contrat est placé sous la direction du gouvernement de Calabre. Les signataires participent à un Comité permanent chargé de surveiller la mise en œuvre des dispositions de l’accord.

Activités

Le projet a pour objectif la réindustrialisation de la région, à l’aide de politiques publiques expérimentales, et le développement des infrastructures.

Une stratégie d’intervention visant à activer des « amortisseurs » en matière de sécurité sociale est prévue.

Réduction des coûts du travail de 25 à 30% et d’autres incitations salariales pour les entreprises. Plus grande flexibilité du temps de travail.

Il existe de nombreuses initiatives qui, si elles sont approuvées, seront financées par l’administration dans le cadre du contrat.

L’objectif est de créer 2.500 emplois.

Le projet inclut aussi des formations visant à répondre aux besoins du marché local de l’emploi. Ces formations sont assurées par des professionnels extérieurs. La plupart des participants sont des chômeurs de longue durée ou de jeunes chômeurs. Les jeunes ont pu bénéficier de séances d’orientation et de formation professionnelle et les personnes plus âgées de cours de recyclage. La plupart des participants ont suivi entièrement le programme de formation et 42% ont trouvé un emploi.

Budget

Subvention de l’Union européenne

Budget national

Situation générale

Pour les deux  exemples :

Légère baisse du chômage, essentiellement dans le secteur des services, mais l’emploi dans les grandes entreprises a nettement diminué. La plupart des nouveaux emplois se situent dans le centre-nord. Le fossé existant entre le Nord et le Sud en matière de chômage subsiste.

La flexibilité du marché de l’emploi augmente du fait des réformes. Des problèmes subsistent en ce qui concerne le niveau élevé des charges sociales et la forte protection de l’emploi. Le nombre de contrats atypiques augmente. 

Le système d’accords nationaux centralisés en matière salariale pose de nombreux problèmes dans le Sud et aucune solution n’a encore été trouvée à ce sujet.

Environ 1% du PNB est consacré à l’aide aux chômeurs et à certaines catégories de travailleurs. Ce montant est réparti à l’aide de divers fonds comme le Fonds ordinaire et le Fonds spécial de complément de revenus. Il existe aussi des systèmes d’incitation à la retraite anticipée.

Exemple 1

La politique du gouvernement italien appelée « Nouvelle planification » vise à surmonter les désavantages structurels propres au sud de l’Italie. Cette politique met en œuvre des initiatives en matière d’investissement et des méthodes de planification prévoyant une forte participation des collectivités locales. Les contrats de région sont l’un des outils de cette nouvelle planification utilisés dans les régions connaissant une crise grave.

A Crotone, les employeurs les plus importants ont fermé et la région s’est enfoncée dans la crise. Elle est aujourd’hui l’une des plus pauvres de l’Italie : le taux de chômage est en ville de 25% et dans les communes environnantes de 30%. Le chômage des jeunes atteint 50%. Ces difficultés sont encore accrues par l’existence du crime organisé.

Exemple 2

Création d’itinéraires touristiques dans les Apennins

Groupes visés

Demandeurs d’emploi de la région

Le projet pourrait déboucher sur de vrais emplois et créer des emplois socialement utiles. 

Partenaires

Régions : Ombrie, Toscane, Marches

Conseils régionaux, provinciaux et municipaux

Ministères

Un comité de soutien s’occupe des tâches administratives.

Activités

Une fois les itinéraires créés, un certain nombre d’emplois seront disponible : surveillance de l’environnement et réhabilitation des bois et des sentiers, des sites ou des monuments.

Le projet sera aussi l’occasion d’une politique active de l’emploi puisqu’il impliquera la participation d’un total de 279 travailleurs.

Budget

2.463.000 € provenant de sources nationales et régionales.

Situation générale

Les touristes visitent en général uniquement les villes ; le projet a pour but de les faire venir dans les régions rurales.

L’augmentation du tourisme se traduirait par la création de nombreux emplois nouveaux.

Les transformations liées à l’agriculture affectent gravement le patrimoine culturel dans les régions de montagne.

LETTONIE

Quelques exemples de projets socialement utiles en faveur de l’emploi

Partenaires

Agence nationale de l’emploi de Lettonie (LSES)

Bureaux locaux de l’emploi

Activités

L’objectif est de créer des emplois, en particulier dans la région de Latgale, dans l’Est du pays. Il existe un processus légal dans le cadre duquel les projets approuvés sont choisis. Les participants sont des institutions privées et publiques.

La sélection des projets se fait par un processus d’adjudication auxquels participent des institutions tant publiques que privées.

Les chômeurs sont sélectionnés par le LSES et il est en général difficile d’y inclure les groupes les plus à risque.

A. Projet de Kalnciems

La ville avait un taux de chômage élevé et il n’y avait aucun emploi à proximité. Le LSES a soutenu le projet d’une entreprise privée par une aide de 45.000 €. L’entreprise emploie 30 personnes en moyenne par mois. Le Centre de formation de Latgale s’est occupé de la formation des salariés pour les emplois ouverts. 

Dans une deuxième étape, la création de 54 emplois permanents est prévue.

B. Projet de Jurmala

La ville de Jurmala a un taux de chômage peu élevé.

Le projet reposait sur la participation de chômeurs aux travaux de réparation du Centre national de réhabilitation. Au cours du projet, 20 personnes ont été employées tous les mois et six emplois permanents ont été créés. 

Dans une deuxième étape, la création de 12 nouveaux emplois permanents est prévue.

Budgets

L’Etat prend en charge les salaires et parfois une certaine partie des coûts de réalisation.

Projet de Kalnciems : 283.000 €, dont 16% provenant du budget de l’Etat.

Projet de Jurmala : 120.000 €, dont 17% fournis par l’Etat.

Situation générale

Le chômage est stable et tourne autour de 9% mais il est plus élevé dans les régions rurales. Les chômeurs de longue durée représentent 31% de l’ensemble des chômeurs : la plupart d’entre eux ont un niveau de qualification peu élevé (58% n’ont pas de profession) et beaucoup ont plus de 50 ans.

Dans la région de Latgale, le pourcentage de chômeurs de longue durée est de 60%, du fait en particulier de l’absence de qualifications et d’une maîtrise insuffisante de la langue lettone.

La LSES utilise diverses mesures actives d’intervention sur le marché du travail : job-clubs, initiatives de formation, travaux publics, plans d’action individuels pour les groupes à risque.

Résultats

Ces mesures ont abouti à l’emploi de 10.000 chômeurs de longue durée, c’est-à-dire 1/3 de l’ensemble des chômeurs de longue durée.

Depuis 1998, les travaux publics ont permis la création de 3.000 emplois permanents.

LITUANIE

Exemple 1

Formation de bûcherons à l’Ecole d’agriculture de Varena

Groupes visés

10 chômeurs de longue durée dont 6 sans aucune qualification

Partenaires

Ecole d’agriculture de Varena pour la mise en œuvre du projet

Bourse du travail de Varena pour la coordination du projet

Service des forêts de Varena : employeur

Programme PHARE : cofinancement, aide à la conception du projet

Agence lituanienne de formation : aide à la préparation et à l’autorisation officielle du projet

Activité

Formation de chômeurs au travail de bûcheron

Budget

Cofinancement du Programme PHARE et du ministère de l’Agriculture

Situation générale

Population essentiellement rurale ; les 2/3 de la région est recouverte de forêts.

L’exploitation des forêts se développe et la demande de bûcherons s’accroît. Il n’existe pas de formation à ce métier dans la région.

Le projet a démarré en 1998. Le taux de chômage était alors de 6% dont 30% de chômeurs de longue durée.

Résultats

Tous les participants ont trouvé un emploi. A  partir de 2000, un cours permanent de formation est prévu avec l’objectif d’un enseignement complet de niveau secondaire.

Exemple 2

Organisation de travaux publics dans le district d’Akmene pour créer des emplois

Groupes visés

Les chômeurs de longue durée et en particulier 71 d’entre eux dans une situation difficile : 39 femmes et 32 personnes appartenant à des groupes à risques. 

Partenaires

Bourse du travail d’Akmene : coordination, sélection du contingent de chômeurs

Municipalité d’Akmene

Activités

Travaux publics lancés au moyen d’une procédure d’adjudication : les entreprises soumettent leurs projets et un comité est chargé de sélectionner ceux qui seront financés

Travaux publics dans des entreprises agricoles

Distribution de nourriture gratuite pour les enfants et les adultes

Construction d’une église

Budget

La bourse du travail d’Akmene a fourni entre 50 et 100% des fonds requis pour ces travaux.

La municipalité d’Akmene environ 20%.

Les employeurs, dans les projets agricoles, environ 50%.

Situation générale

Taux de chômage dans le district : 21%, dont 40% de chômeurs de longue durée. La plupart d’entre eux n’ont pas de qualification ou des qualifications pour lesquelles il n’existe aucune demande.

Le chômage a connu une augmentation très rapide, le secteur du bâtiment s’étant en grande partie effondré ou ayant commencé à rationaliser ses activités.

Des chômeurs originaires d’autres régions viennent s’installer dans le district du fait des loyers peu élevés.

Résultats

Le projet est terminé : plus d’une centaine de chômeurs de longue durée ont été employés de 3 à 5 mois. Certains employeurs ont réduit leurs frais de main d’œuvre et les ressources nécessaires à la construction de l’église ont aussi pu être épargnées. 

LUXEMBOURG

Exemple 1

Points d’information communaux

Groupes visés

Jeunes chômeurs

Activités

Créer des points d’information pour faciliter l’accès à l’information et fournir un accueil personnalisé. Ces points d’information permettent l’accès au réseau Internet ainsi qu’à toutes les informations nécessaires. Ils créent aussi des emplois pour quelques jeunes.

Les points d’information ont aussi une fonction éducative pour les jeunes en quête d’un emploi. Il s’agit essentiellement d’une formation centrée sur la pratique.

Situation générale

La législation récente a introduit le contrat d’auxiliaire temporaire pour les jeunes de moins de 30 ans inscrits depuis au moins un mois comme demandeurs d’emploi auprès des Agences locales de l’emploi. Il s’agit d’un contrat temporaire dont la durée ne peut dépasser 12 mois. Des cours de formation devront être suivis par les jeunes dans le cadre de ce contrat. C’est dans ce but que le Service national de la jeunesse a élaboré les deux initiatives dont l’une est présenté ci-dessous.

Exemple 2

Centre de réinsertion Marienthal

Groupes visés

Jeunes ayant peu ou pas de qualification professionnelle

Partenaires

ONG : « Objectif: Plein Emploi » qui prend en charge la plus grande partie de la formation

Activités

Formation professionnelle et générale, développement de la confiance des jeunes en leurs propres compétences. Le certificat délivré par le Centre est officiellement reconnu. Ce projet vise aussi à favoriser la socialisation des jeunes.

Les participants seront engagés sous un contrat d’auxiliaire temporaire.

Un suivi social complète le projet afin d’aider les jeunes à mener une vie indépendante.

POLOGNE

Exemple 1

Activité commerciale non agricole, commune de Żukovo

Groupes visés

Entreprises agricoles familiales

Partenaires

Aide et conseils : Centre de développement agricole; Centre d’extension agricole : la Chambre de l’agrotourisme assure la promotion de la ferme en tant que centre d’agrotourisme, cherche à informer les visiteurs

Activités

Location de chambres d’hôte (6 lits)

Ouverture d’un commerce de détail

Utilisation d’un lac à des fins récréatives

(Ces activités s’ajoutent aux activités agricoles) 

Budget

Investissement personnel pour commencer

Situation générale

Pour les quatre exemples :

Commune de Żukovo : zone agricole de premier plan, situation supérieure à la moyenne du point de vue du marché (trois villes à proximité, bonne infrastructure). Les quatre exemples polonais portent sur des agriculteurs ayant démarré leur exploitation agricole après les changements.

Population: 20.000 habitants.

Superficie : 16.000 hectares (88% de terres agricoles ou forêts)

La croissance des activités non-agricoles se renforce.

Le faible niveau de mécanisation et le manque de coopération freinent la croissance agricole. 

Résultats

Existe depuis 1997. Une rénovation du bâtiment a précédé l’ouverture.

Actuellement, l’affaire fonctionne bien. Des améliorations sont prévues.

Exemple 2

Activités complémentaires des activités agricoles

Groupes visés

Un chef d’exploitation et une famille de cinq personnes

Partenaires

Activités

Production de fleurs séchées présentées de manière artistique.

Budget

Situation générale

Le chef d’exploitation est une artiste autodidacte que l’interruption de son contrat par la coopérative d’art traditionnel a  contraint de créer sa propre entreprise  

Activités principales : agriculture, production de légumes

Résultats

Une expansion sera envisagée en fonction de l’évolution de la demande.

Exemple 3

Activités complémentaires des activités agricoles.

Groupes visés

Chef d’exploitation et sa famille

Partenaires

Activités

Activités complémentaires : boulangerie et un petit commerce de restauration l’été.

Les produits sont livrés avec les véhicules appartenant à la société.

Principale activité : production de céréales.

Budget

Situation générale

L’activité a démarré en 1993.

Résultats

L’entreprise cherche à bénéficier du développement de l’agrotourisme.

Exemple 4

Activités complémentaires des activités agricoles (abattage et vente de volaille)

Groupes visés

Chef d’exploitation et sa famille

Partenaires

Aide et conseils du Centre consultatif local pour l’agriculture et de l’Association des éleveurs de volaille

Activités

Activité complémentaire : abattage et vente de volaille

20 personnes sont employées dans l’abattoir et dans l’exploitation (4 sont des enfants du chef d’exploitation)

Principale activité : élevage de volaille, production d’aliments pour volaille

Budget

L’expansion de l’exploitation sera financée sur la base de ressources et de crédits individuels.

Situation générale

L’abattoir est entré en activité en 1996.

Résultats

Le développement d’un système de traitement des déchets est prévu.

ROUMANIE
Exemple 1

Projet de la vallée de Jiu

Groupes visés

Mineurs sans emploi de la vallée de Jiu

Partenaires

Comité national de coordination des mesures actives de lutte contre le chômage et ses comités régionaux.

Agence nationale pour l’emploi et la formation professionnelle, organisation tripartite au niveau national et régional.

Agence nationale pour le développement et la mise en œuvre des programmes de reconstruction des zones minières (Agence des mineurs). 

Activités

Les mineurs touchent des indemnités compensatoires d’une valeur pouvant aller jusqu’à 20 mois de salaire après la perte de leur emploi.

L’Agence des mineurs élabore et met en œuvre les stratégies et projets de reconstruction et en faveur de l’emploi. Elle s’efforce aussi de recueillir des fonds et se charge du travail de suivi.

La vallée de Jiu a été déclarée zone défavorisée et ses entreprises ont bénéficié d’importantes déductions fiscales et de subventions du gouvernement. 

Les mesures actives comprennent des cours de recyclage et des emplois publics temporaires. (Dans la vallée de Jiu, 564.000 € ont été dépensés pour des emplois publics temporaires ayant permis d’employer 1.500 personnes.)

La région dans laquelle se trouve la vallée de Jiu a bénéficié de crédits préférentiels pour l’aide aux nouvelles entreprises d’un montant total de 1.200.000 €. 

Pour favoriser l’intégration dans le marché du travail, les entreprises sont soutenues financièrement pour l’embauche de jeunes.

L’Agence pour l’emploi organise régulièrement des job-clubs.

Pour ceux qui n’ont pas trouvé d’emploi, il existe des fonds sociaux, il existe des aides d’urgence  (41.000 € ont ainsi été accordés jusqu’en 1999 et dans les 2 premiers mois de l’année 2000,  72.000 €.) 

Il existe de nombreuses initiatives pour la promotion des entreprises, des projets etc. …

Budget

Budget de l’Etat (Fonds de chômage pour un montant de 26 millions € en 1997-98)

Commission européenne (programme MARR : crédits de 10 millions €).

Banque mondiale

Situation générale

La vallée de Jiu est une région monoindustrielle située au sud des Carpates et comprenant six localités. L’économie repose sur l’exploitation du charbon. La réorganisation de ce secteur est devenue nécessaire du fait du resserrement rapide de la demande et de l’augmentation des coûts d’exploitation. A la fin 1999, 20.000 personnes avaient perdu leur emploi. Les possibilités de reconversion étant inexistantes, un grand nombre de travailleurs sont en chômage de longue durée : le taux de chômage est de 23% dans la région (la moyenne nationale est de 11%). Un nombre élevé de chômeurs ont en outre un âge proche de la retraite, n’ont aucune autre qualification professionnelle et sont soutiens uniques de famille.

Résultats

450 des employés temporaires dans la vallée de Jiu ont pu accéder à un emploi permanent.

Les crédits préférentiels ont abouti à l’emploi de 900 personnes dont 550 chômeurs de longue durée.

La construction d’une nouvelle centrale hydroélectrique est prévue afin de créer de nombreux emplois.

Exemple 2

Restructuration du secteur métallurgique : la promotion du bipartisme

Groupes visés

Partenaires

Organisations patronales

Syndicats

Les partenaires sociaux ont crée une Union nationale pour la reconversion en métallurgie, qui fonctionne en système bipartite, et des centres locaux de reconversion du personnel de la métallurgie.

Il existe un Fonds national de solidarité de la métallurgie.

Activités

Les partenaires sociaux ont élaboré des mesures sociales pour accompagner le programme de restructuration du secteur. Les mesures prévues concernent en particulier : la reconversion professionnelle, le soutien de la mobilité et de l’emploi temporaire dans le cadre de travaux d’utilité publique et l’aide à la création d’entreprises.

Chaque employé doit conclure avec l’Union nationale un contrat d’une durée maximum d’un an.

Certains peuvent obtenir des aides d’urgence de l’Union et les coûts de transport sur le lieu de travail ou les coûts de déménagement peuvent aussi être pris en charge.
Budget

Le Fonds de solidarité est financé par les entreprises, les employés, des donations et certaines sources extérieures.

Situation générale

Entre 1997 et 1999,  40.000 personnes ont perdu leur emploi dans le secteur métallurgique et 20.000 autres licenciements sont prévus.

La situation ressemble beaucoup à celle de la vallée de Jiu et d’autres régions monoindustrielles de la Roumanie.

FÉDÉRATION DE RUSSIE

Exemple 1

Oblast de Voronejskaïa : activités de l’Agence pour l’emploi

Groupes visés

Partenaires

Agence pour l’emploi 

Exemple 2

Oblast de Toulskaïa : activités de l’Agence pour l’emploi

Groupes visés

Les mineurs, un groupe étroitement spécialisé qui devient de plus en plus excédentaire.

Partenaires

Conseils consultatifs locaux dans chacune des villes concernées. Participent à ces Conseils : la municipalité, l’Agence pour l’emploi, les syndicats et les ONG.

Activités

Des consultations doivent avoir lieu avec les mineurs avant ou après leur licenciement ; des emplois dans les travaux publics leur seront offerts. La création d’entreprises sera également soutenue à l’aide de micro-crédits et de l’intervention d’organismes d’aide aux entreprises.

Budget

Budget fédéral

Situation générale

La restructuration de l’industrie du charbon est le problème n°1 de la région.

Résultats

Les mesures adoptées ont permis une réduction du chômage parmi les mineurs en chômage de longue durée. Le taux général de chômage a également diminué.

Exemple 3

Oblast de Yaroslavskaïa : activités de l’Agence pour l’emploi

Groupes visés

Chômeurs de longue durée

Partenaires

Agence pour l’emploi

Activités

Les chômeurs de longue durée sont répartis, selon leurs besoins, en groupes différents consacrés à l’adaptation sociale, à la recherche active d’un emploi, au développement de la motivation individuelle etc.

Ils bénéficient d’une aide à trouver un emploi, peuvent avoir accès à une formation ou à des cours de recyclage. Des séances de formation de 5 jours sont consacrées au marché de l’emploi, aux techniques de recherche d’un emploi, aux entretiens d’embauche, à la rédaction d’un CV, aux possibilités de travail indépendant, etc.

Les jeunes chômeurs peuvent bénéficier de postes de stagiaires ou d’emplois subventionnés.

Budget

Budgets de l’Agence pour l’emploi et de divers organes exécutifs

Situation générale

Résultats

La durée moyenne du chômage a diminué et le pourcentage de chômeurs a baissé de 40%.

SLOVAQUIE

Exemple 1
Optimisation des petites entreprises

Réactivation de métiers abandonnés ou manquants. Répartition optimale des petites entreprises.

Groupes visés

Demandeurs d’emploi ou employés de l’économie informelle ayant des qualifications pouvant être mises à profit

Petits entrepreneurs

Partenaires

Municipalités

Ministère du Développement régional

Bureau régional

Bureau de district, Service des petites entreprises

Agence locale de l’emploi

Ministère de l’Intérieur

Association des petites entreprises du district (lorsque celle-ci existe)

Activités

Identification des activités potentiellement créatrices d’emploi ou des activités de travail au noir pour lesquelles des demandeurs d’emploi qualifiés sont disponibles et pour lesquelles il existe localement un marché.

Développement de modalités d’action spécifiques au niveau des municipalités

Promotion, publicité.

Budget

Subvention du Programme PHARE

Résultats

District de Malacky : 22 chômeurs ont reçu l’autorisation d’exercer une activité commerciale.  2 d’entre eux seulement étaient des chômeurs de longue durée (plus d’un an). Les nouvelles entreprises concernent des domaines d’activité très variés.

L’équilibre entre les différents facteurs à prendre en compte (nombre et type de petites entreprises nouvelles, consolidation des petites entreprises existantes, réduction du chômage, utilité du recours au lancement de travaux publics ou au développement de services publics) est défini par l’Association des petites entreprises du district et la municipalité.

Exemple 2

Soutien à l’emploi à l’aide du financement de travaux d’intérêt public visant à arrêter l’augmentation du chômage de longue durée (actuellement au stade préparatoire).

Groupes visés

Chômeurs de longue durée en général

Partenaires

Ministère du Travail, des Affaires sociales et de la Famille

Ministère des Finances

Agence nationale pour l’emploi : bureaux régionaux et de district

Députés du Conseil national de Slovaquie

Activités

« Offres d’emplois reconnus d’intérêt public » : l’embauche d’un chômeur est entièrement remboursée à l’employeur par l’Agence pour l’emploi. Les frais de transport, de logement et d’assurance sont pris en charge par l’Agence pour l’emploi.

Budget

Ressources du budget de l’Etat et du budget de l’Agence pour l’emploi (provenant essentiellement des cotisations d’assurance chômage).

Le budget de l’Agence pour l’emploi est en baisse et les dépenses d’aide sociale augmentent. Un arrêt de ces activités est à prévoir car leur financement ne risque pas d’augmenter rapidement. Restent les aides de l’Etat mais leur montant exact n’a pas encore été fixé.

Un amendement du budget 2000 de l’Etat prévoyant l’allocation de 2,3 milliards SKK (55 millions d’euros) à l’Agence pour l’emploi a été proposé.

Résultats

Spécification des travaux publics, des emplois et des salaires. 

L’amendement de certains textes est en cours de façon à introduire la notion d’ « Offres d’emploi reconnus d’intérêt public pour les chômeurs de longue durée » ainsi que certaines modifications de la réglementation.

Exemple 3

Centre de l’Association des citoyens (TYR) visant à aider les handicapés et les chômeurs particulièrement défavorisés à trouver un emploi. 

Groupes visés

Chômeurs particulièrement défavorisés

Handicapés

Partenaires

Centre TYR (Nižna, région d’Orava)

Fondation Alternativa (Bratislava), responsable du projet

Agence locale de l’emploi

Municipalité

Usine OTF (le plus grand employeur de la région)

Activités

Au début : activités de formation pour répondre aux besoins locaux (blanchisserie pour l’hôtellerie, métiers traditionnels).

Blanchisserie : 25 personnes au total  (femmes reprenant le travail après une maternité, handicapés).

Travaux de confection : 27 personnes au total (handicapés).

Fabrication d’objets traditionnels puis ouverture d’une boutique : 11 personnes défavorisées.

Travail au bureau du Centre 

Depuis quelque temps : activités de formation à la demande des entreprises avec les fonds propres du Centre mais sans beaucoup de succès.

Le groupe à risque est sélectionné par l’Agence locale de l’emploi qui paie les salaires.

En 1999, 13 personnes étaient employées.

Budget

Agence de l’emploi

Municipalité (bail gratuit)

Soutien financier d’ONG étrangères (40% du total) et nationales

Revenus propres provenant d’activités de transport

Baisse régulière des fonds mais les revenus propres augmentent.

Situation générale

En 1993, le taux de chômage était de 15% à Orava et celui-ci a augmenté depuis dans la région.

Résultats

Le Centre est actif depuis 1993.

76 personnes au total ont bénéficié d’une aide ayant permis d’améliorer leur situation sociale et en matière d’emploi : jeunes, chômeurs de longue durée et handicapés.

Le Centre accueille actuellement 78 personnes dont 63 sont employés. 

Exemple 4

Coopérative pour handicapés de Pieš’tany

Créée en 1993 après que leur employeur, une usine de produits électroniques, a fait faillite 

Groupes visés

Travailleurs handicapés ayant une expérience professionnelle dans le domaine électronique 

Partenaires

Ministère du Travail pour la réception d’une aide du Programme PHARE

Union slovaque des coopératives de production

Municipalité de Pieš’tany

Activités

Dans un premier temps, activités de formation à l’informatique, puis large gamme d’activités commerciales, dans le domaine de l’électronique et du traitement de données.

Le nombre d’emplois dans la coopérative baisse régulièrement par manque de contrats.

Sept postes de travail protégés pour les personnes handicapées.

Budget

Aide du Programme PHARE

La municipalité de Pieš’tany, nouveau propriétaire des locaux de l’usine (accessibles aux handicapés), en a permis l’utilisation gratuite. 

Agence pour l’emploi : aide financière pour le développement des entreprises (10.000 €)

SLOVÈNIE

Exemple 1

Projet pilote : Travail indépendant dans les régions rurales – Régions de Prekmurje et Mežiška Dolina

Groupes visés

Demandeurs d’emplois ruraux dans les exploitations de type mixte dans les régions de Prekmurje et Mežiška Dolina

Partenaires

Ministère du Travail, ministère de l’Agriculture

A Prekmurje, le musée régional et des artistes ont participé à l’élaboration des produits

Activités

Un modèle théorique a été testé dans les deux régions. Dans les deux cas, les collectivités locales ont ensuite mis au point leurs initiatives et identifié le secteur d’activité le plus prometteur comme étant celui des métiers et artisanats traditionnels. 

Outre la mise à l’épreuve du modèle, le projet pilote vise également à développer la coopération entre les diverses institutions concernées.

Prekmurje

Ateliers de formation à la poterie et à la vannerie. Pour la poterie, la durée de la formation est de 18 mois et pour la vannerie de 6 mois. Les participants sont enrôlés dans un programme de travaux publics. L’atelier se compose à 90 % de travail pratique, le temps restant étant consacré à un enseignement théorique. A l’issue de l’atelier, les participants recevront un diplôme attestant leur qualification. Les participants sont essentiellement des femmes.

Les produits seront commercialisés par l’entreprise qui assure les ateliers.

Mežiška Dolina

Un « incubateur » doit être créé pour le développement et le marketing de produits agricoles. Les étapes de la gestion qui ne peuvent être réalisées individuellement y seront effectuées : emballage, marketing, développement de produits, programmes consultatifs et de formation. L’ « incubateur » fonctionnera dans le cadre d’une entreprise de développement local. Ses produits auront une marque de fabrique et cette marque sera gérée par l’ «incubateur ».
La création de l’ « incubateur » est en cours : installation du matériel, évaluation des produits, formation professionnelle des participants. 

Budgets

A Prekmurje, les coûts sont pris en charge par le ministère du Travail, l’Agence de l’emploi, la municipalité et l’entreprise de poterie.

A Mežiška Dolina, les coûts sont pris en charge par le ministère du Travail, l’Agence de l’emploi et l’entreprise s’occupant de l’ « incubateur » et les communautés locales.
Situation générale

Du fait de la récession des années 90 dans le secteur industriel, les villageois qui travaillaient à distance de leur domicile cherchent maintenant à travailler sur place où l’agriculture est l’unique activité.

Un exemple en est celui de la région de Prekmurje.

L’Agence pour l’emploi a été contrainte de prendre des mesures spécifiques pour ce groupe de chômeurs.

Il existe un programme pour le développement du travail indépendant depuis 1990 mais celui-ci n’a obtenu de bons résultats que dans les zones urbaines. Il faut l’adapter aux zones rurales.

Selon une enquête de 1997 sur le travail indépendant dans les régions rurales, les possibilités les plus nombreuses de travail indépendant se situeraient dans le domaine agricole. Toutefois, il semble préférable de commencer à temps partiel. Les problèmes suivants ont en particulier été soulignés : manque d’information, manque de ressources, manque de qualifications et excès de réglementation.

Résultats

A Prekmurje, 18 personnes participent à l’atelier et le projet touche à son terme. On espère que l’ensemble des participants seront en mesure de démarrer leur production en vannerie à l’issue du projet et, en poterie, l’entreprise offrira sans doute des emplois.

A Mežiška Dolina, 11 demandeurs d’emplois travaillent dans l’ « incubateur ». Certains d’entre eux commenceront une activité indépendante après avoir fini de mettre en route l’ « incubateur ». 5 autres demandeurs d’emploi participent à un plan individuel qui leur permettra de devenir indépendants. 2 personnes seront employées dans l’ « incubateur ».

Exemple 2

Travaux publics: construction de logements et redéveloppement du quartier Rom de Brezje à Novo Mesto

Groupes visés

Rom de Brezje-Novo Mesto

Partenaires

Municipalité de Novo Mesto

Centre de travail social de Novo Mesto

Agence pour l’emploi

Activités

La municipalité a adopté un projet de construction de 42 maisons et d’une école maternelle à Brezje. Le quartier a été raccordé au système de distribution d’eau.

L’Agence pour l’emploi a formé 30 Rom à des emplois auxiliaires dans la construction.

Les travaux ont été réalisés sous la forme de travaux publics dans le cadre d’un contrat entre l’Agence pour l’emploi et la municipalité. Les travaux non qualifiés sont effectués par des chômeurs ; les contremaîtres sont eux aussi des demandeurs d’emploi.

Budget

Agence pour l’emploi

Municipalité

Le Fonds pour la construction a acheté les terrains nécessaires au projet.

Une entreprise de construction a conçu un modèle de maison gratuitement. 

Une entreprise d’électricité a réalisé gratuitement les installations électriques.

L’entreprise de travaux de la ville a installé les canalisations d’eau gratuitement.

Situation générale

Il y a environ 7.000 Rom en Slovénie. Une législation spécifique vise à améliorer les conditions de vie des Rom, à assurer leur éducation et à faciliter les contacts entre les Rom et le reste de la société.

La plupart des Rom vivent dans des quartiers distincts équipés seulement d’une infrastructure minimum et dans des conditions extrêmement précaires. La moitié des maisons des Rom ont été construites illégalement.

Les Rom ont un taux de chômage élevé du fait de leur absence de qualifications et de la réticence des employeurs à les embaucher. Seuls 13 % d’entre eux occupent un emploi à plein temps et 74% touchent des allocations d’aide sociale. Les mesures pouvant inciter les Rom à trouver un emploi sont insuffisantes.

Il existe un programme gouvernemental visant à améliorer la situation des Rom.

350 Rom vivent à Brezje sur des terrains précédemment utilisés pour le stockage de déchets où ils logent pour la plupart à l’intérieur de cabanes et de conteneurs. Sur les Rom vivant à Novo Mesto, une trentaine seulement occupent un emploi à plein temps.
Activité

Travail avec les chômeurs de longue durée : cours de motivation et de formation aux techniques de recherche d’un emploi, subventions en faveur d’emplois temporaires, programmes de retraite anticipée.

Mesures préventives en direction des groupes à risques du point de vue du chômage de longue durée : un groupe de travailleurs peu compétitifs (travailleurs faiblement qualifiés o u dont les qualifications sont peu recherchées, travailleurs trop jeunes ou trop âgés) est sélectionné et ce groupe reçoit une formation professionnnelle ou commerciale, une aide à la recherche d’un emploi ; le groupe peut aussi assister à des foires à l’emploi et participer à des travaux publics.

Budget

Situation générale

Pour les trois exemples :

Depuis 1998, la croissance économique a atteint un niveau raisonnable (3%). En1999, le taux de chômage avait reculé de 3%. Il est actuellement de 12%.

L’amélioration de la coopération entre les divers services de l’emploi a entraîné une multiplication par 2 du nombre d’offres d’emplois. 

La durée moyenne du chômage continue cependant à augmenter : 40% des chômeurs restent sans emploi pour une durée supérieure à 8 mois.

A Voronejskaïa, la durée moyenne du chômage est de 8,3 mois.

Résultats

Suite à ces mesures, la durée moyenne du chômage a diminué et le nombre de chômeurs a baissé de 11,6%. Les résultats ont été particulièrement positifs dans la ville de Voronej.

La municipalité de Novo Mesto a mené de nombreux projets en direction des Rom. Plusieurs programmes ont été lancés dès les années 70 en coopération avec les services de l’emploi.

Résultats

Actuellement 23 maisons de 56 m2 chacune et l’école maternelle sont achevées. Une boutique et un café ont aussi été construits. Les conditions sanitaires se sont également améliorées. La construction des autres bâtiments se poursuit.

L’une des équipes de construction Rom se voit aussi maintenant confier d’autres travaux dans le voisinage.

TURQUIE

Informations générales sur la situation du chômage en Turquie et sur les politiques de l’emploi du gouvernement

On compte 231.000 chômeurs de longue durée en Turquie représentant 47% du nombre total de chômeurs.

Activités concernant les handicapés et les anciens condamnés

Les entreprises ayant plus de 50 salariés doivent embaucher des personnes handicapées et d’ anciens condamnés au taux de 3% du nombre de leurs salariés. Les employeurs qui n’obéissent pas à ces dispositions sont condamnés à des amendes qui se cumulent dans un fonds pour handicapés. Les entreprises qui embauchent un nombre de handicapés et d’anciens condamnés supérieur à celui requis par la loi bénéficient d’un remboursement partiel des cotisations d’employeurs.

Cours de formation professionnelle pour handicapés : entre 1993 et 1999,  2.600 handicapés ont acquis une qualification professionnelle grâce à ces cours.

Activités concernant les chômeurs de longue durée et les chômeurs en général

Cours de qualification garantissant un emploi : 66.000 chômeurs ont suivi ces cours.

Cours visant à préparer les demandeurs d’emploi à créer leur propre entreprise : 15.000 chômeurs ont participé à ces cours et 85% d’entre eux ont commencé à travailler indépendamment.

UKRAINE

Exemple 1

« Incubateur » pour les affaires à Bila Cerkva (District de Kiev)

Partenaire

Centre national de l’emploi

Groupes visés

Chômeurs désirant créer leur propre entreprise (qui, …

Centre régional de l’emploi

Association ukrainienne des « incubateurs » d’affaires

Activités

Accompagnement et formation pour démarrer sa propre entreprise. Au cours des 7 mois de fonctionnement du centre des affaires, 26 chômeurs ont déclaré leur entreprise, employant 89 personnes ayant passé par le centre incubateur

Autres exemples

Ville de Rivne : Initiative destinée à aider les jeunes chômeurs

Forme d’aide : à l’instigation du conseil local de la ville,  des réductions du montant de la taxe urbaine sont accordées lorsque les entreprises employant des diplômés récents des écoles secondaires locales. En 1999, ce système a permis de promouvoir l’emploi de 107 diplômés.

Travaux publics : 152 000 ou 6% de citoyens ont pris part à des programmes de travaux publics en 1999. Plus de 10% de chômeurs ont pris part à de tels programmes dan 9 districts (administrations régionales), dans la République Autonome de Crimée et dans la ville de Kiev.

Formation modulaire pour la recherche d’emploi et des interviews techniques

Budget

TACIS

Sur 1043 participants dans 145 séminaires d’éducation tenus dans 8 districts en République Autonome de Crimée et dans la ville de Kiev, 183 ont obtenu un emploi, 229 souhaitent poursuivre des études et 66 ont pris part à des programmes de travaux publics.  Près de la moitié des participants ont pris des décisions sur le choix d’une occupation ou d’une formation professionnelle.

Démarrage d’entreprises individuelles :  Au club de l’emploi Nadija, dans le centre de l’emploi de la ville de Zhitomirskij, des plans de travail individuel sont préparés en coopération avec les spécialistes du centre, mettant l’accent sur le démarrage d’entreprises individuelles grâce à des prêts gratuits provenant des fonds de l’Etat pour la promotion de l’emploi. Les activités de ces entreprises lancées sur le marché comprennent la culture et la vente de fleurs et végétaux et de nourriture animale, la fabrication et la restauration de meubles et d’objets de culte.

OBSERVATEURS

CANADA

Le Développement des Ressources Humaines du Canada (HRDC) a fourni au CS-EM la description de trois initiatives de développement qui constituent des exemples de « bonnes pratiques » au Canada  et sont significatives pour les travaux du CS-EM. Le Canada bénéficie du statut d’observateur au CS-EM.

Exemple l

Capacité de construire une communauté à Newport, Québec

En 1999, HRDC a lancé une stratégie pour aider la communauté de Newport, Québec, afin de gérer la crise qui a sévi après un moratoire sur la pêche au cabillaud, la principale activité économique.  Le Programme de la Capacité à Construire une Communauté consistait en une approche innovante du développement local. Cette approche visait à encourager la communauté à élaborer des projets à long terme pour créer des emplois et utiliser à son avantage le nouveau programme fédéral , «Mesures d’Ajustement et de Restructuration de la Pêche ».

Après une série de réunions, des comités ont été formés pour travailler sur les problèmes urbains et pour développer des idées et des propositions de projets alternatifs pour relancer l’économie locale. A travers ce processus, les énergies ont été canalisées vers la recherche de ce que la communauté pourrait faire pour elle-même. Une notion nouvelle de fierté, d’espoir et de confiance est apparue et un certain nombre de projets majeurs ont été entrepris, notamment :

· Vingt personnes, la plupart des femmes, ont formé une coopérative de manufactures de vêtements

· Quatorze personnes ont mis sur pied une coopérative agricole sur des terres louées par des autochtones (dans une communauté sans tradition agricole)

En seize mois, Newport est passée d’une situation de ville dépendante du gouvernement à une ville se battant pour résoudre elle-même ses problèmes. En conséquence, d’autres agences et organes du gouvernement se sont mis à encourager cette attitude de « prise d’autonomie ».

Exemple 2

Le Fonds d’Opportunités

Le Gouvernement Fédéral  a mis en place le Fond d’Opportunités en 1997 afin d’aider les personnes handicapées, qui n’ont pas droit au chômage, à se préparer pour, à trouver et à chercher un emploi ou à créer leur propre emploi. Les activités retenues pour donner droit à une subvention sont : encourager les employeurs à embaucher des personnes handicapées ; aider à la création de son propre emploi ; développer les compétences ; ainsi que les aides personnelles et autres services pour soutenir l’intégration dans le marché du travail.

Des partenariats ont été élaborés, incluant les Centres de Ressources Humaines Locaux, les organisations pour handicapés, les services communautaires et les employeurs. Les partenariats ont crée des stratégies communautaires larges pour orienter les résultats obtenus pour l’intégration ou la réintégration de personnes handicapées  dans le marché du travail.

Exemple 3

Stratégie de Développement des Ressources Humaines Indigènes

HRDC a développé la Stratégie de Développement des Ressources Humaines Indigènes en 1999 afin de permettre à la Première Nation et au peuple Inuit d’obtenir et de maintenir des emplois et d’élargir les opportunités d’emploi pour les indigènes à travers le Canada. La Stratégie inclut également les programmes de marché du travail pour les jeunes, les personnes handicapées et les enfants dans les communautés indigènes. La Stratégie est suffisamment flexible pour permettre aux organisations indigènes locales d’avoir autorité pour prendre des décisions dans l’intérêt de leurs communautés, étant donné qu’elles sont responsables sur le plan comptable des résultats qui doivent être clairement définis.

Certains de ces exemples de programmes dans le cadre de la Stratégie sont :

· Un programme pour les trappeurs, afin d’ offrir des opportunités d’emploi et de formation pour 46 personnes dans deux communautés éloignées dans le Territoire du Nord-Ouest du Canada

· Formation pour une personne souffrant de scléroses multiples pour devenir opératrice pour le traitement de la flore aquatique avec le « Fishing Lake Works Department », en Alberta

· Des programmes d’éducation et de formation organisés par la Fédération des Indiens de Terre-Neuve pour aider la population locale à obtenir des emplois et pour accorder des subventions et des primes sur les salaires des travailleurs compte tenu que ceux-ci acquièrent une expérience  de travail « sur le tas »

· Des programmes flexibles désignés pour aider les habitants à acquérir des compétences professionnelles et une formation pour eux-mêmes et pour apporter une formation pour un métier ou une profession les préparant pour leur lieu de travail, à la Nouvelle Ecosse

· Etablissement d’une pépinière commerciale pour la « First Nation » de ‘Golden Lake’, dans l’Ontario. La pépinière fournit un emploi à plein temps pour 5 personnes en plus d’un travail saisonnier pour les étudiants en été.

ASSOCIATION INTERNATIONALE DES CHARITÉS

Association « Equipe St Vincent » : Projet « Femmes en mouvement », quatre locations en France 

Groupes visés

Femmes de milieu urbain connaissant de graves difficultés économiques, en général en charge d’enfants ou sans qualifications. Certaines d’entre elles sont migrantes. La sélection des participantes se fait sur la base de la motivation, des capacités linguistiques, etc.

Tous les frais du cours sont pris en charge et les participantes reçoivent une allocation de formation.

Partenaires

L’association existe au plan national et au niveau local et remplit les rôles de coordinateur et de gestionnaire du projet.

Un soutien technique est apporté par le Centre social des Prés aux Bois.

La formation est assurée par l’association STARTER.

Activités

Implanté à Versailles et dans trois autres localités en France, le projet a pour objectif de trouver du travail à des groupes de 15 femmes, la plupart parents uniques.

Aide sociale pendant plusieurs mois. Formation familiale et sociale, autopromotion, connaissances générales.

Les objectifs sont l’épanouissement personnel, l’élaboration d’un projet professionnel et la promotion de la mobilité.

Budget

Ville de Versailles

Fonds social européen 

Total des coûts du premier stage : 22 000 €

Situation générale

Résultats

70% des participantes au premier stage à Versailles ont maintenant trouvé un emploi. Un nouveau stage est prévu.

COMITÉ EUROPEEN SUR LES MIGRATIONS

Programme de création de projets susceptibles de générer des revenus pour les Rom de Roumanie

Activités

Création d’un fonds renouvelable pour encourager les ONG Rom à développer leurs propres outils financiers.

Création d’une fondation PAKIV à l’échelon national et européen.

Plusieurs initiatives commerciales locales sont actuellement en cours chez les Rom de Roumanie. Certains projets mêlent travail et formation professionnelle.

Budget

Le gouvernement contribuera au démarrage de la fondation PAKIV.

Une aide de l’Allemagne est également prévue.

CONSEIL INTERNATIONAL DE L’ACTION SOCIALE (ICSW)

Exemple 1

Porte-parole des chômeurs :  région Nord de la Finlande.

Groupes visés

Chômeurs de longue durée menacés d’exclusion.

Partenaires

Réseau de porte-parole géré par la Fédération finnoise pour la protection sociale 

Association des chômeurs 

Agence pour l’emploi

Municipalités

Eglise

Employeurs

Activités

Les porte-parole jouent un rôle de soutien dans les relations entre chômeurs et pouvoirs publics et donnent des consultations individuelles. Ils contribuent à l’évaluation des services disponibles.

Les porte-parole tiennent environ 20 consultations et 2 à 3 réunions par mois. Le nombre de personnes utilisant leurs services est en général supérieur à 40.

Budget

250.000 €/an.

Les fonds sont fournis par l’Association finnoise des machines à sous.

Un soutien en nature est fourni par l’Agence pour l’emploi ou par l’Association des chômeurs.

Situation générale

Région d’Oulu, avec la ville d’Oulu : développement high-tech, université, etc. La région est l’une des rares régions de Finlande en situation de croissance. La population y est plus jeune que la moyenne nationale. Le taux de chômage se situe à 16%.

Le problème le plus grave est celui du chômage structurel. Le pourcentage du chômage de longue durée est de 26%.

Le réseau de porte-parole a été créé dans le cadre du projet Hyve qui avait pour but de mettre en réseau les différents services disponibles.

Exemple 2

Création de nouveaux emplois rémunérés pour les mères de famille

Groupes visés

Mères de plus de 40 ans ayant en général une expérience professionnelle antérieure mais sans emploi depuis plus d’un an.

Partenaires

Ligue de Mannerheim pour la protection de l’enfance  – 22 associations locales.

Activités

La Ligue a réussi à créer des emplois pour 347 chômeurs de longue durée, essentiellement des mères de famille de plus de 40 ans.

Les tâches effectuées par ces femmes n’étaient auparavant prises en charge par personne et il s’agissait en général d’activités nouvelles pour les participantes. La plupart de ces tâches concernaient la protection de l’enfance ou d’autres activités sociales ou paraprofessionnelles.  

Budget

L’Association des machines à sous apporte chaque année une contribution de 500.000 €. La Ligue de Mannerheim reçoit également des subventions de l’Agence pour l’emploi et des municipalités.

Situation générale

Ce projet s’inscrit dans les mesures de soutien aux chômeurs de longue durée. Pour avoir accès à cette aide, il faut avoir été sans emploi pendant une période de plus de 500 jours. Une allocation d’un montant équivalent à environ 830 €, dont la moitié provient des assurances sociales et l’autre moitié de l’Agence pour l’emploi, est versée à l’employeur. Cette allocation peut être versée pour une durée maximum de 12 mois.
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